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Synthèse des principaux résultats et recommandations 

Présentation et Méthode 
 
Pour la deuxième année consécutive, le réseau ORÉE publie, avec le soutien du MiƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ 
ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ reporting extra financier réglementaire1. Ce bilan 
ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмо Υ ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ 
environnementales et sociétales, ƭΩŜƴsemble des entreprises cotées, ainsi que toutes les entreprises2 
non cotées de plus de 2 000 salariés et 400 millions d'euros de chiffre d'affaires ou de bilan. 
 
[ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǘŜƴǳ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜǎ мр Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ōƻǳǊǎƛŝǊŜǎ Řǳ /!/ пл όcontre 
20 pour le premier bilan), des 15 plus faibles capitalisations boursières du SBF 120 (contre 20 pour le 
premier bilan) et de 20 entreprises non cotées. 
 

[ΩŞǘǳŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴκŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 
référence des cinquante entreprises sélectionnées. Une première partie du rapport souligne les 
modalités de publications des informations sociales, environnementales et sociétales : chaque type de 
sujet listé dans le décret du 24 avril 2012 peut être renseigné de façon qualitative, quantifiée par des 
indicateurs, mais aussi ne pas être renseigné, avec ou sans explication. Une analyse approfondie a ainsi 
été réalisée pour chaque sujet, afin de dégager certaines tendances et récurrences entre les différents 
rapports. En complément, trois focus thématiques sont proposés, sur la biodiversité, la présentation 
ŘŜ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻrmations sur la prise en compte de la RSE dans 
la chaîne d'approvisionnement.  
[ŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
réglementaire : utilisation du principe « appliquer ou expliquer », périmètre de consolidation, 
comparabilité des données, différences entre les entreprises cotées et non cotées. Elle se conclu par 
des recommandations pour améliorer ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
informations demandées. 

Principaux résultats 
 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞŜǎΦ /ŜŎƛ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ 
par une pratique de reporting social plus ancrée, datant de ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƭŀƴ ǎƻŎƛŀƭ Ŝƴ 1977. Les 
données environnementales arrivent ensuite, les données sociétales étant celles pour lesquelles la 
non-ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs sans justification a été la plus importante, que ce soit de la part des 
entreprises cotées ou non cotées.  
/Ŝ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛǘŜƳǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ƨǳgées « insatisfaisantes » 
όǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎύΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ /ŜŎƛ ŘƻƴƴŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ 
les thèmes sociétaux sont complexes à aborder pour les entreprises et que ces sujets ont un champ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ trop vaste pour que les réponses des entreprises soient précises et comparables entre 
elles.  
 

 

                                                           
1 Loi n°2010-туу Řǳ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ƳƻŘƛŦƛŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊticle 

L.225-102-1 du code de commerce, décret n°2012-557 du 24 avril 2012 relatif aux obligations de transparence des 
entreprises en matière sociale, aǊǊşǘŞ Řǳ мо Ƴŀƛ нлмо ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǘƛŜǊǎ 
indépendant conduit sa mission 
2 Sont concernées les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par action et les sociétés européennes. 
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Toutefois, globalement, les réponses ont été davantage et mieux renseignées cette année, toutes 
ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝǘ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛǘŜƳǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎΦ  
Trois thématiques ont particulièrement ŞǘŞ ŀƴŀƭȅǎŞŜǎ Ŝǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŦƻŎǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Řǳ .ƛƭŀƴ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇŀǎǎŞŜΣ ƻǳ au vu du contexte international 
(comme le drame du Rana Plaza qui a mis en lumière les conditions de travail dans la chaîne de 
fournisseurs).  

¶ Biodiversité :  

- Cet item est ƳƛŜǳȄ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳΩŜƴ нлмн ;  

- /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řes démarches proactives (actions correctives et 

prospectives) en la matière en dépassant la simple approche ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ 

des actions tanǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ;   

- Les entreprises doivent encore davantage prendre conscience ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

activités avec la biodiversité.  
 

¶ Ancrage local :  

- /Ŝǘ ƛǘŜƳ Ŝǎǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ǉǳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ;  
- [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ 

vie économique locales ; 
- Elles cherchent souvent à présenter les impacts positifs plutôt que négatifs ; 
- Cet item reste encore très vaste et complexe à interpréter pour les entreprises. Il serait donc 
ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŜƴ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘƻǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ 
entreprises. 

 

¶ Chaîne d'approvisionnement :  

- Les entreprises utilisent différents outils de prise en compte de la RSE dans les relations avec 

les fournisseurs et sous-traitants ;  

- [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-traitance est mal renseignée par rapport aux deux autres sujets que 

sont la description des relations ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ 

ƭŀ w{9 Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ; 

- Les entreprises non cotées se sont emparées de cette thématique de la sous-traitance alors 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩȅ ŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞŜǎΦ    
 

Par ailleurs, les données du CAC 40 sont renseignées plus systématiquement et de manière plus 
précises que celles du SBF 120, qui ont elles-mêmes été mieux renseignées que celles des entreprises 
non cotées. En effet, les entreprises cotées réalisent cet exercice depuis de nombreuses années3 
contrairement aux entreprises non-cotéesΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ŀ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǘŞ ŎŜƭƭŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 
exercice de reporting extra financier. aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ 
ces entreprises non cotées ont parfois renseigné les 42 items (alors que le décret ne les oblige à publier 
des informations que sur 29 sujets), ce qui montre leur bonne volonté et leur engagement dans cette 
nouvelle démarche. A contrario, 6 ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ нл ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƴΩƻnt pas 
appliqué le dispositif et ne publient aucune information sociale, environnementale et sociétale dans 
leur rapport de gestion, ou dans celui de leur maison mère. 
 
En résumé, si le dispositif de reporting issu de l'article L 225 102-1 du code de commerce a permis 
ƛƴŘŞƴƛŀōƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝxtra-financière des entreprises, le rapport 
ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ Ŝǘ ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎΦ 

  

                                                           
3 PǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ Ƴŀƛ нллмΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммс ƛƴǎǘŀǳǊŀƛǘ ǳƴ 
reporting social et environnemental obligatoire pour les entreprises cotées. 
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Principales recommandations 
 

1. Fournir des informations plus détaillées sur les items sociétaux : conditions du dialogue avec les parties 

prenantes, importance de la sous-traitance, actions engagées en faveur des DǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHomme. 
 

2. Utilisation du « comply or explain » (souvent moins utilisé dans les rapports 2013 sauf pour les 

entreprises du SBF 120) : 

- Réaliser un test de pertinence ou une matrice de matérialité en lien, par exemple, avec les principes 

de la GRI G4 ; 

- Justifier de manière argumentée les omissions. 
 

3. Réduire les informations non opposables : renseigner les items de façon plus précise en décrivant les 

ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ƻǳ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ permettant ainsi aux parties prenantes de juger de la 

réalité des actions. 
 

4. Permettre la comparabilité des périmètres de consolidation (inconstance des périmètres dans le 

ǘŜƳǇǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜύ : 

- Renseigner de manière systématique le périmètre de consolidation des données ; 

- {ǇŞŎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ŦƛƭƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘion des données par la société-

mère. 
 

5. Permettre la comparabilité des données w{9 Ŝǘ ƭΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ des réponses : 

- Travailler au sein des fédérations professionnelles à la publication de guides de reporting 

sectoriels ;  

- Veiller à la cohérence des méthodes de calculs des indicateurs ; 

- Permettre la comparabilité dans le temps ; 

- {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŎƻƳƳŜ Ŏeux, par exemple, de la GRI G4. 
 

6. Permettre une meilleure accessibilité des rapports de gestion pour les entreprises non cotées. 
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INTRODUCTION 
 

Les démarches RSE peuvent ŞƳŜǊƎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀƭŜ. Cependant, en France, le 
reporting RSE4 est, quant à lui,  législatif et réƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŘŜǇǳƛǎ нллмΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммс ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 
sur les nouvelles régulations économiques (NRE)5, oblige les entreprises cotées françaises à renseigner, 
dans leur rapport de gestion ou leur document de référence, certaines informations extra-financières, 
précisées par décret6 en février 2002.  

LΩŀǊǘƛŎƭŜ 2257 ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ et son 
ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмн8, a modifié et complŞǘŞ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммс ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ bw9. Le nouveau dispositif 
intègre une extension du reporting à certaines formes juridiques de sociétés non cotées (SA, SCA, SE) 
sur les marchés réglementés dont le chiffre d'affaires et le nombre de salariés dépassent les seuils fixés 
par décret. Il oblige les entreprises à modifier et à élargir la liste des informations à publier et impose, 
à brève échéance, la vérification obligatoire des données par un organisme tiers indépendant (OTI).  

Le processus de reporting est un moyen pour les entreprises de rendre compte des impacts de leurs 
décisions et de leurs activités sur la sƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴement ainsi que des actions de correction ou 
de suivi qui sont mises en place. Aussi, depuis le 24 avril 2012, le décret ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L 225 
102-1 du code de commerce relatif aux obligations de transparence des entreprises en matière sociale, 
environnementale et sociétale, oblige les entreprises à communiquer, dans leur rapport de gestion, 
ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όǎƻƛŜƴǘ пн ƛǘŜƳǎ pour les entreprises cotées et 29 pour les non 
cotées), considérées comme nécessaires aux parties prenantes désireuses de mieux connaître leurs 
activités. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр a engagé les entreprises sur leur exercice ouvert après le 31 décembre 2011 pour les 
entreprises cotées et non cotées de plus de 5000 salariéǎ Ŝǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩм ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ό/!ύ ƻǳ ŘŜ ōƛƭŀƴ. Une extension est prévue, comme indiquée dans le calendrier suivant, à 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рлл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ ǘƻǘŀƭ Řǳ 
bilan ou de CA ŘΩƛŎƛ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс.  

  

Obligation de reporting 

Vérification par un OTI 

  Attestation de 
présence 

Avis motivé sur la 
sincérité 

Sociétés cotées Toutes 
Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2011 

Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2011 

Exercice ouvert après le 
31 décembre 2011 

Sociétés non 
cotées (SA, SCA, 

SE) 

/! ƻǳ ǘƻǘŀƭ Řǳ ōƛƭŀƴ Ҕ м aŘϵ 
Salariés > 5000 

Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2011 

Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2011 

Exercice clos au 31 
décembre 2016 

/! ƻǳ ǘƻǘŀƭ Řǳ ōƛƭŀƴ Ҕ плл aϵ 
Salariés > 2000 

Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2012 

Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2012 

Exercice clos au 31 
décembre 2016 

/! ƻǳ ǘƻǘŀƭ Řǳ ōƛƭŀƴ Ҕ млл aϵ 
Salariés > 500 

Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2013 

Exercice ouvert après 
le 31 décembre 2013 

Exercice clos au 31 
décembre 2016 

 

En 2013, étaient concernés par le nouveau dispositif, ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ cotées sur les 
marchés réglementés, ainsi que les entreprises de plus de 2000 salariés et de 400 millions ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ 
CA ou de bilan. Ces dernières entreprises ont produit en 2013 leurs premiers documents de reporting 

                                                           
4 Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 
5 Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 
6 Décret n°2002-221 du 20 février 2002 
7 Article L.225-102-1 du code de commerce, ci-après pouvant être désigné par « article 225 » 
8 Décret n°2012-557 du 24 avril 2012 relatif aux obligations de transparence des entreprises en matière sociale et 
environnementale 
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répondant à ces nouvelles exigences réglementaires. Les entreprises cotées ont, quant à elles, publié 
leur 2eme rapport Ŧŀƛǎŀƴǘ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннрΣ Ŝǘ ƭŜ мнème ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ bw9. 

En exigeant que les informations extra-financières soient reportées dans le même document que les 
informations financières, la réglementation illustre une volonté politique de la France de considérer 
les sujets sociaux, ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀǳȄ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

La présente étude a vocation à dresser un second ōƛƭŀƴ ŘΩŞǘŀǇŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du dispositif français 
de reporting extra-financier ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻǳǎ-tendent. 9ƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 
de la première étude réalisée en 20139. 

Dans un premier temps, Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ un ensemble de doƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎΣ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ 
analyse de la conformité des ǊŀǇǇƻǊǘǎ нлмо ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ au décret, Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ǎŀ 
deuxième annŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ пн items (ou des 29 pour les non cotées) 
du décret qui ont été déployés en 54 items (contre 53 pour le premier bilan) pour offrir davantage de 
précision Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ tar exemple, ƭΩƛǘŜƳ « ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
des contraintes locales » a été séparé en deux, « ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ » et « approvisionnement en 
fonction des contraintes locales ».  
 
Pour chaque item, la proportion et la qualité du renseignement sont étudiées selon la méthodologie 
que nous exposerons ci-aprèsΦ [ΩŞǘǳŘŜ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ Ł ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
communiquées par un organisme tiers indépendant. Dans un second temps, ƻǳǘǊŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ 
des items des rapports de gestion, le bilan présente une analyse transversale de la qualité des réponses 
apportées par les entreprises des grandes tendances et récurrences. Il expose les principales 
ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ōƛƭŀƴ Ŝǘ Řǳ ǎŜŎƻƴŘ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀƳŞƭioration ou 
des préconisations vis-à-vis du dispositif réglementaire actuel. Cette année 2014 ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ 
ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ нлмн Ŝǘ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ŘŜ 
nouveaux avec les rapports de 2013.   
 
Au-delà de ces éléments, la présente étude a pour ambition de relever certaines avancées permises 
par le décret au sein des systèmes de reporting extra-financier : comment les entreprises 
ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜƴǘ-elles cet exercice de reporting, quelle place occupe-t-il dans leur document de 
référence ? 

  

                                                           
9 tǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ DǊŜƴŜƭƭŜ нΦ .ƛƭŀƴ Ŝǘ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ. Rapport Orée-MEDDE, octobre 
2013 



9 
 

METHODOLOGIE 
 
 
[ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǘŜƴǳ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜǎ 15 plus importantes capitalisations boursières du CAC 40 (contre 
20 pour le premier bilan), des 15 plus faibles capitalisations boursières du SBF 120 (contre 20 pour le 
premier bilan) et de 20 entreprises non cotées.  Cependant, ces dernières ƴŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des activités françaises (uniquement 5 secteurs selon le code NAF sur 9), la représentativité de notre 
échantillon ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ complète. Les entreprises non cotées sélectionnées représentent les secteurs 
suivŀƴǘǎ Υ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ όǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΧύΣ .¢tκƎŞƴƛŜ ŎƛǾƛƭΣ ŎƻƳƳŜǊŎŜκŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ 
hôtellerie/restauration, tertiaire/services aux entreprises.  

[ΩŞǘǳŘŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴκŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƛƴǉǳŀƴǘŜ 
entreprises sélectionnées. 
[ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀƛƴǎƛ ŎƘƻƛǎƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘŜ reporting RSE des grandes entreprises 
et ceux des entreprises de taille plus modeste. Il convient de rappeler que les sociétés cotées sur un 
marché réglementé, sont soumises au reporting extra-financier réglementaire depuis 2001, 
conformément à la loi NRE. 
 Aussi, pour chacun des items auxquels ont répondu les entreprises, une qualification a été attribuée. 
/ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩillustrer non seulement le renseignement des items par les entreprises mais 
aussi la qualité du renseignement fourni. Cette méthodologie de qualification est détaillée ci-dessous:  
 

NR (Non Renseigné) : iƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  
 

NRJ (Non Renseigné mais Justifié) : lΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ décret, à savoir la règle 
du « comply or explain10 », ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ǳƴ ƛǘŜƳ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
pertinent au regard de ses activités, sous condition de justifier cette exclusion.  
o 9ȄŜƳǇƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛǘŜƳ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞκǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ 

consommateurs : « Le groupe ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 
BtoB et du faible impact de ses produits quant à la santé/sécurité des consommateurs. »
  

R QUANTI (Renseignement de type Quantitatif) : lŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻǳǎ 
ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳȄ ƻǳ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜǎΣ ǎŀƴǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦΦ 
o Exemple sur la consommation de matières premières: «Le Groupe a réduit en 2013 sa 

consommation de papier à 28 415 tonnes, contre 31 147 tonnes en 2012, soit 154 kg/ETP contre 
165 kg/ETP en 2012. LΩobjectif est dΩatteindre - 15 % en 2015 vs 2012, soit 140 kg.» 
 

R QUALI (Renseignement de type Qualitatif) : lŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ 
discursif présentant ou détaillant la situation et les actions mises en place par le groupe, relatives 
Ł ƭΩƛǘŜƳ, sans donnée chiffrée. 
o Exemple la formation/information des salariés sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : «La sensibilisation et la 

formation des salariés sont organisées actuellement seulement en local par les sites. ώΧϐ Le 
studio XXX όIŜƭǎƛƴƪƛύ ŀ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŎƻƴŘǳƛǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩŜƳŀƛƭƛƴƎΣ ǊŀǇǇŜƭŀƴǘ ŀǳȄ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǳǊǎ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƭǳƳƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 
{ƘŀƴƎƘŀƛ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŀƭƭŜǎ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ǉǳƛ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ƭŜǎ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ [Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ 
périodes de vacances pour inciter les collaborateurs à éteindre leurs équipements 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎΦ ώΧϐΦ»  

 
 

                                                           
10 « Appliquer ou expliquer » 
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Cette notation a aussi été associée aux entreprises commuƴƛǉǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ 
un domaine :  
o 9ȄŜƳǇƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ : « Le 
DǊƻǳǇŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ 
handicap dans le lieu ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ ¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
ŘŜ ƭΩhL¢ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŀŎǘǳŜƭǎΣ Ŝǘ Ł ǾŜƴƛǊΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ƎŀȊ Ŝǘ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ η ǇŀǊǳ Ŝƴ нлмн ƛƴŘƛǉǳŜΣ ǉǳΩŁ 
Ŧƛƴ нлмнΣ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜ ŀǾŀƛǘ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŜ wŞǎŜŀǳ aƻƴŘƛŀƭ {ǳǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŜ 
Handicap créé par le Bureau International du Travail. Cette donnée illustre la difficulté du 
ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ. » 

En effet, ƭΩŞǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎΦ 
 

R QUANTI/QUALI (Renseignement de type à la fois Quantitatif et Qualitatif) : le renseignement 
Ŝǎǘ ŦƻǳǊƴƛ Ǿƛŀ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛŦ όƻǳ au contraire, 
ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ ŘƛǎŎǳǊǎƛŦ ƛƭƭǳǎǘǊŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎύ ; 
o Exemple ǎǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ: « Le Groupe a mis en place 

il y a dix ans un système de gestion industrielle spécifique à ses activités (Industrial 
Management System ς IMS) visant à renforcer les processus de gestion de la sécurité, de la 
ŦƛŀōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΦ Lƭ Ŝǎǘ 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŘŞǇƭƻȅŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ ¦ƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ de suivre le pourcentage 
Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ La{ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
ŀƴƴŞŜǎΦ 5Ŝ нллф Ł нлмоΣ фф ŜƴǘƛǘŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǳŘƛǘŞŜǎΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ фо ҈ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ 
DǊƻǳǇŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΦ Ainsi en cinq ans, la quasi-totalité du Groupe a été 
auditée sur la mise en ǆǳǾǊŜ de son système de gestion industrielle IMS. » 

 
R PARTIEL : lΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜ ǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛǘŜƳ quelƭŜ ǉǳΩen soit la raison. Cette 
notation traduit la volonté ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ sur ƭΩƛǘŜƳΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ ŘŞŘƛŞ 
mais quƛ ƴŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǇǇƻǎŀōƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire, ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ 
concrète pour ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ {ƻǳǾŜƴǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜ ŘΩŞƴƻƴŎŜǊ ǎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎΦ  
o EȄŜƳǇƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhL¢: « Cette politique précise ainsi que le 
ƎǊƻǳǇŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ǾŜƛƭƭŜ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎΣ 
sous-traitants, intérimaires et fournisseurs. Dans ce cadre, les entités du Groupe excluent 
notamment toute forme de discrimination, de harcèlement, tout recours au travail forcé et au 
ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ǾƛǎŜ Ł 
respecter le droit du travail dans tous les pays où il est implanté et considère ainsi prendre en 
ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴale du travail (OIT) à ce 
sujet. » 

La notation R partiel peut aussi concerner un item qui demande clairement une information 
quantitative et où seule une information qualitative est communiquée (ou le contraire) :  
o 9ȄŜƳǇƭŜ ǎǳǊ ƭΩƛǘŜƳ ζ /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ η Υ ζ [ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ǊŜǎǘŜ 

faible et se résume à une utilisation domestique (sanitaires, nettoyage, cuisines ΧΦύΦ !Ŧƛƴ ŘŜ 
réduire leur consommation, certains studios ont mis en place différentes mesures telles 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊƻōƛƴŜǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜΣ ƻǳ Ł ƛƴŘǳŎǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ Ŝƴ /ƘƛƴŜΣ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ 
Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ł ōŀǎǎŜ Ŏƻƴsommation comme au Mexique. Le 
site de Paris est le premier site à avoir installé en 2013 des urinoirs sans eau. Par ailleurs, sur 
de très nombreux sites la gestion des sanitaires appartient aux propriétaires des locaux. De ce 
fait, les sites ne peuvent pas agir directement sur le changement de matériel. Dans ces cas, afin 
ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ, certains sites, comme aux Philippines 
ou en Nouvelle Zélande, ont disposé des affiches de sensibilisation directement dans les 
sanitaires. » 
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[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ōƛƭŀƴ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜ Ł trois enjeux. La lecture des rapports de gestion/documents 
de référence peut se faire selon deux points de vue Υ ƻōƧŜŎǘƛŦ όǉǳŜƭ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǳōƭƛŞŜ Ŝǘ 
sous quelle forme Κύ Ŝǘ ǎǳōƧŜŎǘƛŦ όƭΩinformation publiée est-ŜƭƭŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜΣ ŎǊŞŘƛōƭŜΧ ?). Comme pour 
le précédent rapport, une analyse de type objective a été retenue. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǎΩŜǎǘ 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ όƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting), et non au 
jugement des données elles-ƳşƳŜǎΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩŜǎǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŀ 
problématique « Comment lΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ-elle publiée ? η Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ 
« [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ-elle correcte et pertinente ? ».  
 
De plus, il était important de conserver un système de notation homogène à travers le temps et les 
différents documents de référence.  
 
Enfin, la récupération des rapports de gestion des entreprises non cotées ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜ. En 
effet, peu de ces entreprises nous ont transmis directement leur rapport (7 sur 60 contactées). Les 
autres ont été récupérés sur le site Infogreffe. 
 
Pour chacun des 42 items du décret (déployés, rappelons-le en 54 sous items élémentaires), trois 
ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳǎ :  
 

¶ Lŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ƭΩƛǘŜƳ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ne ƭΩŀȅŀƴǘ ni renseigné ni 
justifié. Compte tenu de la règle du « comply or explain », les notations « NR Justifié » ont été 
incluses dans la part des ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ƭΩƛtem tout comme les notations en « R 
partiel ».  

¶ Ensuite, les réponses apportées par les entreprises sont évaluées en fonction des six niveaux de 
notation énoncés ci-dessus. Le recueil de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ données et leur analyse permettent 
de faire émerger les grandes tendances de renseignement. Celles-ci ont donc été rassemblées 
dans des diagrammes retranscrivant des informations fournies par les cinquante entreprises de 
ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ. Les données existent de manière séparée pour le groupe des entreprises cotées et 
celui des non cotées.  Cependant, lƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ǎΩŀǾŝǊŜ aussi significative et pertinente, au 
sein des entreprises indicées (CAC 40 et SBF 120)Σ ƭΩŞǘǳŘŜ, dans ce cas, y fait référence. 

¶ Enfin, une analyse plus qualitative et approfondie est fournie, permettant de dégager, pour 
chaque item, certaines tendances et récurrences observées dans les différents rapports.  

 
/Ŝ ōƛƭŀƴ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ŀǳȄ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǘǊƻƛǎ thématiques 
spécifiques, à savoir la biodiverǎƛǘŞΣ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ƭŀ ŎƘŀîƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƴǘ  
de dégager non seulement les tendances quant à leur prise en compte dans le reporting, mais aussi de 
ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŝƴtreprises.  
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SECTION 1 - DANS QUELLE MESURE LES ENTREPRISES CONCERNEES 
{Ω!/v¦L¢¢9b¢-9[[9{ 59 [Ωh.[LD!¢Lhb [ÉGALE DE REPORTING 
SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL ET SOCIÉTAL ? 
 
Cette première partie présente ƭΩanalyse des items un à un, au moyen ŘΩune vérification de leur 
renseignement effectif ou de leur omission. 
 
 

1. ITEMS SOCIAUX 
 

 

1.1. Effectif total 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
100% des entreprises cotées et 65% des entreprises non cotées ont renseigné ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭŜǳǊ 
établissement.  
 
Au total,  80 % des 50 ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ (R quanti) :  

Exemple : « Effectif Groupe XXX au 31 décembre 2013 : 9 280 salariés (agents de banque CDI, 
CDD actifs ou en CLD) ». 

 
6,7 % des rapports des ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ǉƭǳs qualitative en donnant 
davantage de détails sur la composition de ces effectifs et leurs évolutions au niveau du groupe.  

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ Ŝƴ tƻƭƻƎƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎǳǊ 
sa branche locale : « En Pologne, les effectifs de XXX Polska ont poursuivi leur décroissance en 
2013 (- 1 592 CDI en données historiques et - 1 989 CDI en données pro forma, soit - 9,2 %). 
[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŀƭŜ XXX όҌ офт /5Lύ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмоΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎƻǊd social signé début 2012 avec les partenaires sociaux a été poursuivie. Cet accord 
associe à la fois un nouveau plan de départs volontaires et un programme de recrutements 
externes pour la période 2012/2013. » 

  

R quanti
93,3%

R quanti/quali
6,7%

CAC et SBF - Effectif total

R quanti
65,0%

NR
35,0%

Non cotées - Effectif total
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1.2.  Répartition des salariés par sexe 
 
  
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
96,7 % des entreprises non cotées ont répondu à cet item (une seule de ces entreprises ne ƭΩŀ pas 
renseigné), contre 65% des entreprises non cotées. 
 
Il était attendu une information quantitative montrant la part des effectifs masculins et féminins dans 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ tŀǊƳƛ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘes, 96,7 % d'entreprises cotées et 60% d'entreprises non cotées ont 
donné une réponse de type quantitatif, le plus souvent sous forme de pourcentage des effectifs. 
 
Une tendance spécifique aux entreprises du SBF se dessine. En effet, un tiers d'entre elles exprime ce 
type d'information dans la partie relative aux mesures prises en faveur de l'égalité Homme-Femme. 
 
36% des entreprises ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ Ǝƭƻōŀƭ ƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ une série de chiffres un peu plus précise 
concernant la féminisation des effectifs (évolution, niveau hiérarchique concerné, catégorie cadre ou 
non, la zone géographique etc...).  
 
Le renseignement a été noté en « R partiel » lorsque l'information concernait la part des femmes dans 
l'effectif cadre et non celle des femmes dans l'effectif total. 
 
 

1.3.  Répartition des salariés par âge 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour cet item, 96,7% des entreprises cotées et 65% des entreprises non cotées ont fourni des données.  
 

R quanti
96,7%

R partiel
3,3%

CAC et SBF - Répartition des salariés 
par sexe

R quanti
86,7%

R partiel
10,0%

NR
3,3%

CAC et SBF - Répartitiondes salariés 
par âge

R quanti
60,0%

R partiel
5,0%

NR
35,0%

Non cotées - Répartition des salariés 
par sexe

R quanti
50,0%

R partiel
15,0%

NR
35,0%

Non cotées - Répartition des salariés 
par âge
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86,7% des informations issues des entreprises cotées et 50% de celles issues des non cotées étaient 
ŘŜ ǘȅǇŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƛǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎΦ  
 
10% ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎƻǘŞ et 15% de celui des non cotées ont fourni une réponse partielle ou sans 
contenu opposable.  
 
La typologie des réponses rencontrées (par ordre de fréquence décroissante) est la suivante :  

- Pyramide des âges/fourchettes ŘΩŃƎŜ  (72%); 
- !ƴŎƛŜƴƴŜǘŞκǇȅǊŀƳƛŘŜ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ (« R partiel η ǎƛ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜ Ł ǳƴŜ 

pyramide des âges/fourcheǘǘŜ ŘΩŃƎŜ ; « R quanti η ǎƛ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝǎǘ ǳƴ 
complément) (28%) ; 

- Âge moyen (« R partiel η ǎƛ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜ Ł ǳƴŜ ǇȅǊŀƳƛŘŜ ŘŜǎ 
âgesκŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ŘΩŃƎŜ ; « R quanti η ǎƛ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ) (28%). 

 
 

1.4. Répartition des salariés par zone géographique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
96,7% des entreprises cotées (dont 100% pour celles du CAC et 93,3% pour celles du SBF) et 55% des 
entreprises non cotées ont renseigné des informations concernant la répartition géographique de leurs 
effectifs.  
 
Au total, 70҈ ŘŜǎ рл ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ŘŞǘŀƛƭƭŀƴǘ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 
ainsi que les effectifs du groupe y travaillant, en pourcentage ou en nombre.  
 
Les réponses partielles (au total 10%) correspondent à des entreprises ayant communiqué le nombre 
ŘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ƻǳ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ, sans détailler leurs 
implantations. 
  

R quanti
86,7%

R partiel
10,0%

NR
3,3%

CAC et SBF - Répartition des salariés 
par zone géographique

R quanti
45,0%

R partiel
10,0%

NR
45,0%

Non cotées - Répartition des salariés  
par zone géographique
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1.5. Embauches 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
93,3% des entreprises cotées (100% du CAC 40 et 86,7% du SBF 120) et 65% des entreprises non 
cotées ont renseigné ce point. 
 
Dans l'ensemble des entreprises de l'échantillon (50 entreprises), 78 %  ont fourni une information 
quantitative. Elles sont 6,7% de cotées et 35% de non cotées à n'avoir rien renseigné. 
Typologie des réponses rencontrées (catégories non exclusives les unes des autres) : 

- DƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ /55 Ŝǘ /5L Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ : 46% des entreprises ; 
- Prise en compte de la nationalité ou de la zone géographique : 18% des entreprises ; 
- Chiffre brut sans autre indication : 18% des entreprises ; 
- Prise en compte du sexe : 16% des entreprises ; 
- Prise en compte des données pour différents secteuǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ filiales : 12% des 

entreprises ; 
- Distinction des statuts (cadre/non cadre) : 12% des entreprises ; 
- Transformation du CDD en CDI : 10% des entreprises ; 
- Prise en compte de l'âge : 6% des entreprises ; 
- Distinction entre emploi saisonnier et emploi permanent : 6% des entreprises ; 
- Réembauches : 4% des entreprises. 

 
2 entreprises ont également fourni un taux de recrutement (exprimé en pourcentage) qui peut être 
défini par le nombre de recrutements rapporté au nombre de postes, au cours de la période 
considérée. 
 

1.6.  Licenciements 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

R quanti
90,0%

R quanti/quali
3,3%

NR
6,7%

CAC et SBF - Embauches

R quali
10,0%

R quanti
70,0%

R partiel
16,7%

NR
3,3%

CAC et SBF - Licenciements

R quanti
60,0%

R quanti/quali
5,0%

NR
35,0%

Non cotées - Embauches

R quanti
55,0%

R quanti/quali
5,0%

R partiel
5,0%

NR
35,0%

Non cotées - Licenciements
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100% des entreprises du CAC 40 ont renseigné cet item tandis que 6,7%  des entreprises du SBF 120 
et 35% des entreprises non cotées ne l'ont pas renseigné. 
 
Dans le périmètre relatif aux sociétés cotées, 70% donnent une information de type quantitative, 10% 
produisent qualitativement ce renseignement, 16,7 % fournissent une information partielle et enfin 
3,3% n'ont rien rapporté.  
 
En revanche, 35% des sociétés non cotées n'ont fourni aucune information et 55% en ont fourni une 
de manière quantitative. 
 
Typologie des réponses rencontrées (catégories non exclusives les unes des autres) :  

- Chiffres bruts sans autre indication : 60 % des entreprises ; 
- Licenciements en pourcentage des départs : 8 % des entreprises ; 
- Départs seulement : 10% des entreprises ; 
- Mention des raisons du licenciement : 14 % des entreprises ; 
- Communication du turnover : 42% des entreprises ; 
- Données présentes pour différents secteurs ou filiales : 4 % des entreprises ; 
- Prise en compte du sexe : 4 % des entreprises ; 
- Distinction des statuts (cadre / non-cadre) : 2 % des entreprises ; 
- Prise en compte de la zone géographique : 14% des entreprises. 

 
Les informations fournies sont donc assez diverses. Plus rarement, certaines ont exposé : la création 
ƴŜǘǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀƴǘǎ Ŝǘ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ƻǳ ƴƻƴΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ 
conventionnelles  ou non dans les licenciements (10% des entreprises), etc. 
 
 

1.7.  Rémunérations 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
100% des entreprises cotées ont renseigné cet item. Il n'y a pas de différence significative entre le CAC 
40 et le SBF мнлΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ сл҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ȅ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳΦ 
 
Cet item implique plutôt une réponse de type quantitatif. Toutefois,  13,3% des entreprises cotées ont 
fourni des informations qualitatives, c'est-à-dire en expliquant leur démarche de rémunération des 
salariés, sans donner de montant. On constate ici une légère différence entre le CAC 40 et le SBF 120 : 
20% des entreprises du SBF 120 ont renseigné cet item de manière qualitative contre 6,7 % du CAC 40. 
 
Plus rarement, certaines entreprises fournissent un tableau exposant la répartition  des rémunérations 
par tranche de salaire, parfois détaillé selon le genre.  
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭes : 

R quanti
25,0%

R quanti/quali
15,0%

R partiel
20,0%

NR
40,0%

Non cotées - Rémunérations

R quali
13,3%

R quanti
30,0%

R quanti/quali
10,0%

R partiel
46,7%

CAC et SBF - Rémunérations
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o XXX : 

 
o XXX : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ос҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ όǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ entreprises cotées et 20% de celles 
non cotées) n'ont renseigné que partiellement cet item. En majorité, elles communiquent sur les frais 
de personnels ou sur les coûts salŀǊƛŀǳȄ ǘƻǘŀǳȄ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ salaire moyen. 
/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜƴǘ ƳşƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ leur conformité réglementaire et la cohérence de leur 
politique avec les enjeux du marché local. 
  
Il est très fréquent de retrouver une partie dédiée à l'intéressement des salariés. 
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1.8.  Evolution des rémunérations  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ул҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎΦ  
 
Parmi ces répondantes, 33,3% des entreprises cotées et 20% des entreprises non cotées y ont donné 
une information qualitative (« R quali »). Cette information peut prendre la forme d'un pourcentage 
d'évolution des rémunérations ou d'un chiffre brut décliné sur au moins deux années. 
 
Sur la totalité des 50 rapports, ну҈ ǊŜƴŘŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩune information partielle. Ces entreprises ont 
tendance à fournir ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ sur plusieurs années (ou un 
pourcenǘŀƎŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴύΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŎŜǊǘŜǎ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŜƳōŀǳŎƘŜǎ Ŝǘ 
licenciements.  
 
20% des entreprises cotées et la moitié des entreprises non cotées ne mentionnent paǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
rémunérations. 
 

 

1.9.  Organisation du temps de travail 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
100% des entreprises cotées et 60% de celles non cotées ont renseigné ce point. 
 
Si la plupart des entreprises ont fourni des informations claires, l'absence de définition de 
l'information et de lignes directrices rend les réponses très hétérogènes.  

R quali
13,3%

R quanti
46,7%

R quanti/quali
23,3%

R partiel
16,7%

CAC et SBF - Organisation du temps de 
travail

R quali
25,0%

R quanti
30,0%

R partiel
5,0%

NR
40,0%

Non cotées - Organisation du temps 
de travail

R quali
5,0%

R quanti
20,0%

R quanti/quali
10,0%

R partiel
15,0%

NR
50,0%

Non cotées - Evolution des 
rémunérations

R quali
3,3%

R quanti
33,3%

R quanti/quali
6,7%

R partiel
36,7%

NR
20,0%

CAC et SBF - Evolution des 
rémunérations
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Typologie des principaux indicateurs utilisés (par ordre de fréquence décroissante) :  

- Proportion de temps plein et temps partiel (80% des entreprises du CAC 40, 53,3% des 
entreprises du SBF 120 et 35% des entreprises non cotées) ; 

- Proportion de CDD et de CDI (20% des entreprises du CAC 40, 20% des entreprises du SBF 120 
et 15% des entreprises non cotées) ; 

- Heures travaillées par jour ou jours travaillés par an (20% des entreprises du CAC 40, 33,3% 
des entreprises du SBF 120 et 40% des entreprises non cotées); 

- Heures supplémentaires (33,3% des entreprises du CAC 40, 20% des entreprises du SBF 120 et 
aucune entreprise non cotée). 

 
Le télétravail, les horaires aménagés, les contrats en alternance, les types de contrats (saisonniers, 
permanents) sont ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜŎŜƴǎŞǎ. 
 
Lƭ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ŎŜǘ ƛǘŜƳΦ 
 

 

1.10. Absentéisme* 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
La quasi-totalité des entreprises cotées, soit 96,7%, ont fourni des informations. 
 
La  comparabilité est difficile de par la grande hétérogénéité des réponses données.  
 
L'essentiel des entreprises a transmis une information de type quantitatif, ou quanti/quali. Au total, 
près du quart de ces entreprises (26,7 %) ont renseigné cet item de mŀƴƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 
aucune différence significative entre le CAC 40 et le SBF 120. Cela est régulièrement associé à 
l'utilisation d'un taux non expliqué.  
 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting pour cet item, 45% des entreprises non 
cotées y ont tout de même répondu. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Absentéismes 
Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 5 25% 

R quali 0 0% 

R partiel 4 20% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
9 45% 

R quanti
63,3%

R quanti/quali
6,7%

R partiel
26,7%

NRJ
3,3%

CAC et SBF - Absentéisme

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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Globalement, les entreprises ont soit communiqué un nombre (46,7% pour le CAC 40, 40% pour le SBF 
120 et 55,6% pour les non cotées ayant répondu à ƭΩƛǘŜƳύ ǎƻƛǘ utilisé un taux d'absentéisme, qu'elles 
prennent le soin de définir pour le lecteur (46,7% des entreprises du CAC 40, 60% des entreprises du 
SBF 120 et aucune des entreprises non cotées répondantes).  
 
60% des entreprises du CAC 40, 53,3% des entreprises du SBF 120 et 33,3% des entreprises non cotées 
qui se sont prêtées Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ont détaillé les motifs de cet absentéisme.  
 
Une entreprise du SBF 120 a choisi de renseigner cet item en utilisant un taux de congés pour maladie, 
ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛ. Une autre de ces entreprises a fourni une justification à son omission (annoté en 
« NR Justifié »). 
 

5ƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ 
 
Les taux utilisés (quand ils sont expliqués) concernent en majorité le même « ǘŀǳȄ ŘΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ », 
à savoir le calcul des jours d'absences par rapport aux jours théoriquement travaillés : jours 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŞǎ Ҍ ƧƻǳǊǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ. De légères divergences peuvent toutefois apparaître au sein des 
calculs, entrainant des écarts de résultat. 

Certaines entreprises préfèrent utiliser les jours réellement travaillés au lieu des jours théoriques, 
tandis ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜ ōŀǎŜƴǘ ǎǳǊ les journées payées.  

Une entreprise utilise une formule de calcul différente (bien qu'appelée aussi « taux 
d'absentéisme ») : ƧƻǳǊǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜǎ ҏ (effectifs moyens x nombre de jours ouvrés). 
Les informationǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜǎ. Quelques 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ǾƻƭƻƴǘŞ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŞǘƘƻŘŜΣ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳǳƭes 
ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ périmètre étudié.  

 
 

1.11. Organisation du dialogue social, notamment les 
proc®dures dôinformation, de négociation et de consultation 
du personnel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
96,7% des entreprises cotées et 70% des non cotées ont communiqué sur ce point. Ces chiffres sont 
pratiquement identiques pour les deux indices.  
 

R quali
83,4%

R partiel
13,3%

NR
3,3%

CAC et SBF - Organisation du dialogue 
social, notamment les procédures 

d'information, de négocoaition et de 
consultation du personnel

R quali
55,0%

R partiel
15,0%

NR
30,0%

Non cotées - Organisation du dialoue 
social, notamment les procédures 

d'information, de consultation et de 
négociation du personnel
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Cet item impliquait une information de type qualitatif et 83,4% de cotées et 55% de non cotées l'ont 
renseigné comme tel.  
 
La grande majorité des entreprises a détaillé les actions menées pour améliorer les procédures 
d'information, de négociation et de consultation du personnel. Ainsi, beaucoup d'informations 
concernent la description des instances représentatives du personnel, de la gouvernance générale et 
des comités d'entreprise.  
 
13,о҈ ŘΩentreprises ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ мр҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ n'ont renseigné que partiellement cet 
item. Cela ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ la présence d'un texte reprenant les valeurs de l'entreprise sans toutefois 
donner d'information opposable. Ces réponses ne permettent finalement pas aux lecteurs et aux 
parties prenantes ŘΩƻōǘŜƴƛǊ des informations utilisables. Elles ont donc été annotées en « R partiel ».  
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ :   

« Pour être au plus proche des besoins des collaborateurs, les diffŞǊŜƴǘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
(vente, logistique et services) en France organisent désormais de façon autonome leurs 
ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ. » 
 

La longueur et la profondeur des informations sont extrêmement variables d'une entreprise à une 
autre. Certaines ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Řƻƴǘ ƭΩƛǘŜƳ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ comme renseigné, ont fourni une information 
de quelques lignes, tandis que d'autres ont développé une réponse longue de plusieurs paragraphes.  
 

1.12. Bilan des accords collectifs 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
96,7% des entreprises cotées ont renseigné cet item (100% des entreprises du CAC 40 contre 93,3% 
pour celles du SBF 120) tandis que seulement 50% des entreprises non cotées y ont répondu. 
 
33,3% des entreprises cotées et 10% des entreprises non cotées ont donné le nombre d'accords 
collectifs. 
 
Parmi les entreprises cotées, 20% ont communiqué de manière qualitative en déclinant les domaines 
concernés par les accords ainsi que leur application sans toutefois donner de chiffres (40% des 
entreprises du SBF 120 et aucune entreprise du CAC 40). Aussi, parmi les entreprises non cotées, 15% 
ont renseigné cet item qualitativement. 
 
Plus de la moitié des entreprises du CAC 40 (53,о҈ύΣ нл҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ {.C мнл Ŝǘ нр҈ ŘΩentreprises 
ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴs.  
 
10% des entreprises cotées ont aussi renseigné le pourcentage de salariés couverts par ces accords.  
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20,0%

R quanti
33,3%
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R quali
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R quanti
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Non cotées - Bilan des accords 
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1.13. Conditions de santé et de sécurité au travail 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
100% des entreprises cotées ont fourni des informations. 
 
La quasi-totalité des entreprises n'a pas communiqué sur les conditions de santé et de sécurité mais 
sur les mesures prises pour améliorer la santé et la sécurité. /Ŝ ƎŜƴǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ 
comme renseignée. 
 
Certaines entreprises, plus rares (6,7% du SBF 120 et 20% du CAC 40), ont utilisé des indicateurs 
ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ŘϥŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜΣ ŘŜ ŎƻƴƎŞ ƳŀƭŀŘƛŜ, etc. 
 
Parmi les 50 rapports, il est souvent fait mention de la gouvernance ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 
particulièrement Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩIȅƎƛŝƴŜΣ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ¢ǊŀǾŀƛƭ (CHSCT), ou du système 
de management en place, toujours en matière de santé et de sécurité.  
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜǊƎƻƴƻƳƛŜΣ 
la prévention des risques psychosociaux Ŝǘ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ 
ƛƭ Ŝǎǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ 
sécurité routière. 
 

1.14. Accords signés avec les syndicats ou représentants de 
personnel en matière de santé/sécurité 
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76,7% des entreprises cotées et 50% des entreprises non cotées ont renseigné cet item. 
Le plus fréquemment, dans les rapports des entreprises cotées, il est Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎ 
qualitatives accompagnées de données chiffrées (R quanti/quali). En effet, 20% des entreprises du CAC 
40 contre 6,т҈ Řǳ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ {.C мнл ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩinformation.  
 
Les entreprises non cotées, quant à elles, fournissent le plus souvent des précisions sur la nature des 
ŀŎŎƻǊŘǎ ǎƛƎƴŞǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘΩŜƴ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜΦ 
 
Quelques entreprises ont admis ne pas avoir d'accord spécifique dans ce domaine. Cette situation a 
alors ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞŜ ŎŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ ŦƻǳǊƴƛ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, bien que celle-ci ne 
soit pas positive pour sa communication.  
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜxemple : 

« Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ de santé 
Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ƴŀƛǎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŘŞŘƛŞ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ Ŝǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜǎ 
précédents. » 

 
De plus, 2 entreprises du SBF120 ont donné une justification à leur non-ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ (« NR 
Justifié »). 
 

1.15. Fréquence et gravité des accidents du travail* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces deux sous-items sont généralement traités ensemble par les entreprises. Ils sont renseignés à 
100% par les entreprises du CAC 40 et 93,3% par celles du SBF 120.  
 
A propos du taux de fréquence, il existe une différence significative entre les deux indices : 20% des 
entreprises du CAC 40 ont produit une information de type « R quanti/quali », contre aucune de celles 
du {.C мнлΦ Lƭ Ŝƴ Ǿŀ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƴnée sur les taux de gravité.  
 
/ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭΩabsentéisme, ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ donnée est très hétérogène. Parfois, les 
entreprises utilisent des données chiffrées standards (33,3% pour le CAC 40 et 26,7% pour le SBF 120). 
Le reste du temps, elles utilisent des taux, qui sont tout aussi disparates que pour l'absentéisme. En 
raison de l'absence de certitude sur l'homogénéité des indicateurs, l'utilisation d'un taux non défini a 
été notée comme « R partiel ».  
 
Concernant la fréquence des accidents, 60% des entreprises du CAC 40 et 46,7% des entreprises du 
SBF 120 ont utilisé un « taux de fréquence » expliqué et défini dans le rapport. 6,7 % (soit une société) 
des entreprises du CAC 40 et 26,7% des entreprises du SBF 120 ont aussi utilisé un « taux de 
fréquence », qui n'a été défini nulle part dans le rapport.  
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13,3% des entreprises du CAC 40 et 6,7% des entreprises du SBF 120 ont choisi de ne pas utiliser les 
« taux de fréquence » et « taux de gravité » mais des indicateurs plus internationaux comme le TRIR 
(Total Recordable Injury Rate ς Taux d'incidents déclarés).  
 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ ǇƻǳǊ ŎŜǘ ƛǘŜƳΣ рл҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ 
cotées  ont tout de même donné une information relative à la fréquence et 45% ont fourni une 
information relative à la gravité. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées - Fréquence des 

accidents du travail 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 9 45% 

R quali 0 0% 

R partiel 1 5% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
10 50% 

 

Non cotées - Gravité des 

accidents du travail 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 6 30% 

R quali 0 0% 

R partiel 2 10% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
8 40% 

 
Une entreprise non cotée a, par ailleurs, présenté cette information dans la partie dédiée aux facteurs 
de risques et plus précisément dans la sous-partie intitulée « Risques industriels et 
environnementaux ». 
 

Différentes méthodes de calcul pour le taux de fréquence et le taux de gravité 
 
Concernant les taux de fréquence, les formules utilisées par le CAC 40 diffèrent de celles utilisées 
par le SBF 120 et les non cotées. En effet, les entreprises du CAC 40 se servent plus fréquemment 
de la formule « ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ŀǊǊşǘ ǇŀǊ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ 
travaillées », tandis que les autres expriment ce taux de la façon suivante Υ όƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 
avec arrêts ÷ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞŜǎ) × 1 000 000. 

De la même manière, les calculs relatifs aux taux de gravité semblent varier selon la catégorie 
Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ пл ǎŜƳōƭŜƴǘ ǇǊŞŦŞǊŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ 
« ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ǇŀǊ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞŜǎ », tandis que 
les entreprises du SBF 120 ainsi que les non cotées utilisent plus majoritairement le taux suivant : 
(nombre de jours perdus pour accident du travail ÷ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞŜǎύ × 1 000.  

/ƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŞƎŝǊŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ Řŀƴs les modalités de calculs sont 
présentées par certaines entreprises. Il est probable que les méthodes de calcul et les choix des 
entreprises soient pertinents au regard de leurs activités et spécificités mais leurs différences 
rendent toute comparaison entre les entreprises très difficile. 
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Les entreprises admettent que les solutions et les définitions divergent et que leur méthode de calcul 
est le résultat d'un choix.  
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

« LŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ƭŀƛǎǎŞ Ł ƭΩŀǇǇǊŞciation des 
filiales compte tenu des spécificités locales, ce qui peut conduire à des hétérogénéités 
mineures. » 
 

1.16. Maladies professionnelles* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
70% des entreprises ont fourni des informations avec une différence sensible entre les indices (86,7% 
pour les entreprises du CAC 40 et 53,3% pour celles du SBF 120).  
 
La communication est souvent axée sur les maladies en général, ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ 
aux maladies professionnelles. Cette situation a été notée en « R partiel » et concerne 26,7% des 
entreprises du CAC 40 et 6,7% des entreprises du SBF 120.  
 
Certaines entreprises ont recensé les différentes causes des maladies professionnelles (stress, risques 
psychosociaux, troubles musculo-squelettiques, postures, bruits, amianteΧύΣ ǎƻƛǘ 33,3% pour le CAC 
40 et 6,7% pour le SBF 120. 
 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting pour cet item, 40% des entreprises non 
cotées  y ont tout de même répondu. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Maladies 

professionnelles 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 6 30% 

R quali 0 0% 

R partiel 2 10% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
8 40% 

 
Pour ces entreprises, les causes relatives aux maladies professionnelles ne sont pas fournies et les 
informations annotées en « R partiel » correspondent à des informations non opposables. 
  

R quali
6,7%

R quanti
23,3%

R quanti/quali
10,0%

R partiel
16,7%

NRJ
13,3%

NR
30,0%

CAC et SBF - Maladies professionnelles

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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1.17. Politique en matière de formation et nombre total 
dôheures de formation 

 
 
100% des entreprises cotées ont renseigné leur politique en matière de formation ainsi que le nombre 
total d'heures liées à ces formations. 
 
En revanche, 70% des entreprises non cotées ont renseigné leur politique de formation et 70% le 
nombre ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ Ł ŎŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les entreprises ont communiqué sur le nombre d'heures de formation en « R quanti » et leur politique 
de formation en « R quali ». 
 
Les différences entre les entreprises portent essentiellement sur le niveau de détail et la précision des 
informations données. Certaines communiquent uniquement un ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩƘŜǳǊŜs de formation, 
d'autres des tableaux complets qui détaillent les zones ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǇŀǊ ǎŀƭŀǊƛŞΣ 
la répartition selon le genre ou la catégorie professionnelle, le pourcentage de la masse salariale 
consacré à la formation, etc. 
 
 

1.18. Mesures prises en faveur de lô®galit® Hommes-Femmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
96,7% deǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ όŘƻƴǘ млл҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ пл Ŝǘ фоΣо҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ {.C мнлύ 
ont communiqué sur ce point, contre 70% des entreprises non cotées. 
 

R quali
33,3%

R quanti/quali
46,7%

R partiel
16,7%

NR
3,3%

CAC et SBF - Mesures prises en faveur 
de l'égalité Hommes/Femmes

R quali
65,0%R partiel

5,0%

NR
30,0%

Non cotées - Politique en matière de 
formation 

R quanti
60,0%

R partiel
5,0%

NR
35,0%

Non cotées - Nombre d'heures de 
formation

R quali
50,0%

R quanti/quali
15,0%

R partiel
5,0%

NR
30,0%

Non cotées - Mesures prises en faveur 
de l'égalité Hommes/Femmes
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33,3% des entreprises cotées ont décrit qualitativement et précisément les mesures mises en place 
dans la gestion des employés destiƴŞŜǎ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ Ƙommes et des femmes au travail. 
Parmi les entreprises non ŎƻǘŞŜǎΣ рл҈ ƻƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όζ R quali »), tout en restant 
assez sommaire. 
 
Globalement, ce type de renseignement relève des accords collectifs, des adhésions aux principes 
établis par le tŀŎǘŜ aƻƴŘƛŀƭ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛǎΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
adaptées et différents partenariats, de programmes de sensibilisation, etc. 
 
псΣт҈ ŘΩŜƴǘǊŜprises cotées (60% du CAC et 33,3% du SBF 120) et 15҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ 
ŀƧƻǳǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŦŞƳƛƴƛƴǎ et les 
résultats des politiques installées.  
 
[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ζ partielle » lorsque les entreprises se sont contentées 
ŘΩŜȄǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ όǇŀǊǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŎŀŘǊŜΣ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ 
des femmes, écarts salariaux, etc.) au lieu de développer les mesures ou les politiques mises en place 
au sein du groupe. 
 
 

1.19. Mesures prises pour lôemploi et lôinsertion des 
personnes handicapées 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
96,7% des entreprises cotées ont renseigné cet item avec une légère différence pour les entreprises 
du CAC 40 (100%) et celles du  SBF 120 (93,3%), contre 65% de non cotées. 
 
роΣо҈ ŘΩentreprises cotées et 30% de non cotées décrivent qualitativement les mesures prises pour 
insérer les personnes handicapées, 36,7% de cotées et 25% de non cotées ont fourni des 
renǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƘƛŦŦǊŞŜ ό« R quanti/quali »). 
 
De plus, parmi les entreprises cotées, seulement 6,7% (soit une entreprise) ont fourni une information 
incomplète ou non opposable (« R partiel »), et seulement 10% (soit 4 entreprises) pour les sociétés 
non cotées. 
Exemple : 

«XXX encourage ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ŘΩǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇΦ 
9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ŘΩǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Şǘŀƛǘ ŘŜ тст Ŝƴ нлмо ». 

 
  

R quali
53,3%

R quanti/quali
36,7%

R partiel
6,7%

NR
3,3%

CAC et SBF - Mesures prises en faveur 
de l'emploi et de l'insertion des 

personnes handicapées

R quali
30,0%

R 
quanti/qu

ali
25,0%

R partiel
10,0%

NR
35,0%

Non cotées - Mesures prises en faveur 
de l'emploi et de l'insertion des 

personnes handicapées
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LŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ :  

- Souvent un détail des effectifs concernés (le nombre de personnes handicapées dans 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ ; 

- LΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇrise (accords collectifs, semaine du handicap, 
formations appropriées, sensibilisation des employés, non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ 
promotion, ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ etc.). Ces mesures sont mentionnées 
mais assez peu développées. 

- UƴŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ. 
 
[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀǳȄ personnes handicapées est assez marginale dans les 
rapports. Deux entreprises du SBF 120 ont consacré un paragraphe à cette thématique dans leur 
rapport :  

o « Pour assurer la sécurité de tous ses visiteurs et des salariés travaillant dans le centre, y 
ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ 
centres commerciaux. À cet effet et en lien avec la ƭƻƛ Řǳ мм ŦŞǾƛŜǊ нллрΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǊŎ XXX 
ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΦ De plus, XXX ǇǊƻŦƛǘŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ 
et de rénovation de centre, pour réaliser les travaux préconisés dans le cadre du diagnostic. 
Cette démarche volontariste permet de rendre accessible la galerie dans son ensemble et pas 
uniquement les zones concernées par les travaux. » 

o « Des experts internes en accessibilité travaillent actuellement à la mise en ǆǳǾǊŜ progressive 
des modifications à apporter aux bâǘƛƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŎŜ ǉǳΩǳƴ 
maximum des sites soient accessibles pour les personnes handicapées. Depuis décembre 2012, 
environ 85% des sites offraient un accès satisfaisant. » 

 
 

1.20. Politique de lutte contre les discriminations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
100% des entreprises cotées et 60% des entreprises non cotées ont communiqué sur ce point. 
 
63,4% ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ нл҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ renseigné cet item qualitativement 
Ƴŀƛǎ ŀǳŎǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴΩŀ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜǎΦ 
 
Sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ ос% des rapports (dont cotées et non cotées) ont fourni partiellement 
des informations, ce qui correspond pour l'essentiel à trois situations : 

- Premièrement, l'entreprise se contente en une phrase ou un paragraphe court d'assurer sa 
conformité à la réglementation en vigueur, sans plus d'information (26,7% des entreprises du 
CAC 40, 26,7% des entreprises du SBF 120 et 15% des entreprises non cotées) ; 

R quali
63,4%

R partiel
33,3%

NRJ
3,3%

CAC et SBF - Politique de lutte contre 
les discriminations

R quali
20,0%

R partiel
40,0%

NR
40,0%

Non cotées - Politique de lutte contre 
les discriminations
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- Deuxième situation : un titre est dédié à la lutte contre les discriminations, mais contient 
uniquement des informations sur la lutte contre la discrimination Homme/Femme ou les 
mesures prises en faveur des personnes handicapées (aucune des entreprises du CAC 40, 6,7% 
des entreprises du SBF 120 et 25% des entreprises non cotées) ; 

- Dernière situation : les entreprises ont communiqué leur politique de lutte contre l'exclusion 
des seniors seulement, ce qui ne correspond qu'à une partie de la thématique (6,7% des 
entreprises du CAC 40, 6,7% des entreprises du SBF 120 et 10% des entreprises non cotées).  

 

1.21. Respect des conventions de lôOIT* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
80% des entreprises cotées ont renseigné cet item. Cependant, des différences significatives existent 
entre les deux indices. п ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ пл ƴΩƻƴǘ Ŧƻurni aucune information contre 2 de celles du 
SBF 120.  
 
20% des entreprises cotées ont fourni des informations partielles avec aucune différence significative 
pour les entreprises du CAC 40 et celles du SBF 120. Cette situation concerne les entreprises ayant 
dédié une réponse à cet item dans laquelle aucune information opposable n'est communiquée, 
l'entreprise exposant alors ses valeurs concernant les Droits de l'Homme sans énumérer d'action 
spécifique.  
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ Υ 

o « 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ƻƴǘ ŘŜǎ Ǉƻlitiques et des pratiques de respect 
ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ όǎŜȄŜΣ ǊŀŎŜΣ ǊŜƭƛƎƛƻƴΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ŜǘŎΦύ ǘŜƭƭŜǎ 
ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΦ /ŜǘǘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 
ces pratiques induisent également le respect de la liberté syndicale, le respect des personnes et 
ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦants ainsi que du travail forcé. » 

o « Cette politique précise ainsi que XXX ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIomme et veille au respect de la 
dignité de ses collaborateurs, sous-traitants, intérimaires et fournisseurs. Dans ce cadre, les 
entités du Groupe excluent notamment toute forme de discrimination, de harcèlement, tout 
recours au travail forcé et au travail des enfants et toute atteinte à la liberté dΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ [ŀ 
politique de XXX vise à respecter le droit du travail dans tous les pays où il est implanté et 
ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ŀƛƴǎƛ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
internationale du travail (OIT) à ce sujet. » 

 
Cette situation correspond également à des informations données mais relatives à d'autres items du 
décret tels que la lutte contre les discriminations ou un texte sur les mesures prises en faveur des 
Droits de l'Homme. 
 

R quali
60,0%R partiel

20,0%

NR
20,0%

CAC et SBF - Liberté d'association & droit de 
négociations collective/ Elimination des 

discriminations / Elimination du travail forcé ou 
obligatoire/ Abolition du travail des enfants

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛce de reporting pour cet item, 50% des entreprises non 

cotées  y ont tout de même répondu. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 

 

Non cotées ς Respect des 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhL¢ 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 0 0% 

R quali 7 35% 

R partiel 3 15% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
10 50% 

 
Pour ces entreprises (et certaines du SBF 120), ƳşƳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƛǘŜƳ  ŀ ŞǘŞ  ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŀǊŜƳŜƴǘ très détaillée. 
 
Parmi ƭΩensemble ŘŜǎ рл ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ мн҈ ǊŜƴǾƻƛŜƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł leur charte éthique ou 
déontologique. 
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2. ITEMS ENVIRONNEMENTAUX 
 
 

2.1. Lôorganisation de la société pour prendre en compte les 
questions environnementales 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
96,7% des entreprises cotées ont renseigné cet item, sans différence significative entre le CAC 40 et le 
SBF 120, contre 50% des entreprises non cotées. 
 
[ΩƛǘŜƳ ŀ ŞǘŞ noté en « R quali » ǎΩƛƭ contenait au moins des informations sur : 

- le système de gouvernance interne ou le système de management mis en place en termes de 
Développement Durable ; 

- [Ŝǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇement Durable 
ou sa philosophie à propos de cette thématique. 

En l'absence de ce type de renseignement, l'item a été considéré comme renseigné partiellement.  
 
[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ renseignée (en « R quali » ou « R partiel ») de différentes façons (par ordre de 
récurrence décroissante) :  

- Le système de gouvernance interne concernant le Développement Durable (73,3% des 
entreprises du CAC 40, 66,7% des entreprises du SBF 120 et 40% des entreprises non cotées) ; 

- Les grandes orientations de l'entreprise concernant sa politique de Développement Durable 
(26,7% des entreprises du CAC 40, 33,3% des entreprises du SBF 120 et 25% des entreprises 
non cotées) ; 

- Le ou les système(s) de management mis en place (40% des entreprises du CAC 40, 26,7% des 
entreprises du SBF 120 et 10% des entreprises non cotées) ; 

- Un résumé des autres informations environnementales, comme les consommations d'énergie 
ou de matières premières (33,3% des entreprises du CAC 40, 26,7% des entreprises du SBF 120 
et aucune des entreprises non cotées) ; 

- Des informations générales introductives (26,7% des entreprises du CAC 40, 13,3% des 
entreprises du SBF 120 et 5% des entreprises non cotées);  

- L'assurance de l'entreprise de sa conformité légale et réglementaire (20% des entreprises du 
CAC 40, 20% des entreprises du SBF 120 et 5% des entreprises non cotées);  

- Les systèmes ŘΩévaluation, d'audits et de certifications mis en place par l'entreprise, en interne 
et en externe (13,3% des entreprises du CAC 40, 20% des entreprises du SBF 120 et 5% des 
entreprises non cotées).  

R quali
25,0%

R partiel
25,0%

NR
50,0%

Non cotées - Organisation de la 
société pour prendre en compte les 

questions environnementales

R quali
63,4%

R partiel
30,0%

NRJ
3,3%

NR
3,3%

CAC et SBF - Organisation de la société 
pour prendre en compte les questions 

environnementales
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2.2. Démarches dô®valuation ou de certification en matière 
dôenvironnement 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
90% des entreprises cotées ont communiqué sur ce point avec une légère différence pour les 
entreprises du CAC 40 (93,3%) et celles du SBF 120 (86,7%), contre 40% des entreprises non cotées. 
 
43,4% des informations données par les entreprises cotées et 20% de celles données par les 
entreprises non cotées sont qualitatives.  
 
Certaines entreprises, à savoir 33,3҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ όŘƻƴǘ сл҈ Řǳ /!/ пл Ŝt 6,7% du SBF120) et 
р҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎΣ ont ajouté à ces informations qualitatives des éléments chiffrés, des 
tableaux, etc. 
 
Le décret utilisant la formulation « ou », il a donc été considéré dans cette étude que le renseignement 
d'un seul des dŜǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ όŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴύ ǎǳŦŦƛǎŀƛǘ Ł ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ 
renseignée.  
 
Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ό« R quanti » ς « R quali » ς « R partiel »), le contenu de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŜ ƭǳƛ ŀǳǎǎƛΦ On constate dans le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ 
ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ : outre les divergences entre le CAC, le SBF et les non cotées, les entreprises rapportent plus 
sur leurs démarches de certifications que sur leur ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜΦ  
 

 CAC 40 SBF 120 Non cotées 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs ne 

renseignant que leur système 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ 

0% 20% 10% 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴŜ 

renseignant que les démarches de 

certification engagées 

40% 40% 15% 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

renseignant les deux thématiques 
53,3% 26,7% 25% 

9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ǊƛŜƴ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ 

(NR) 
6,7% 13,3% 60% 

TOTAL 100% 100% 100% 

 
  

R quali
43,4%

R quanti
3,3%

R quanti/quali
33,3%

R partiel
6,7%

NRJ
3,3%

NR
10,0%

CAC et SBF - Démarches d'évaluation 
ou de certification en matière 

d'environnement
R quali
20,0%

R quanti
10,0%

R quanti/quali
5,0%R partiel

5,0%

NR
60,0%

Non cotées - Démarches d'évaluation 
ou de certification en matière 

d'environnement
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2.3. Formation/information des salariés sur l'environnement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cet item est globalement bien renseigné Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ ƭŜǎ 
entreprises cotées. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ фоΣо҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ et 65% des entreprises non cotées ont 
répondu à cet item. 
 
70% des entreprises cotées et 45% des entreprises non cotées ƭΩƻƴ Ŧŀƛǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘΣ en décrivant 
les formations, les modules web et lŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ des salariés (via des campagnes 
ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜǎΣ ƭΩƛƴǘǊŀƴŜǘΣ ŘŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ ŘŜǎ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦύ sur les questions 
environnementales. Cette part des réponses est ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ plus importante pour les entreprises du SBF 
120 (80%) que pour celles du CAC 40 (60%).  
 
10% des entreprises non cotées fournissent des informations non opposables ou peu précises tandis 
ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ entreprise cotée ne répond partiellement à cet item. 
 
16,7% des entreprises cotées et 10% des entreprises non cotées fournissent une information à la fois 
quantitative et qualitative.  
 
 

2.4. Moyens consacrés à la prévention des risques 
environnementaux et des pollutions 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
76,7% des entreprises cotées et 60% des entreprises non cotées ont communiqué sur ce point.  
 
Il était attendu ici une information quantitative concernant les moyens financiers consacrés à la 
prévention des risques environnementaux et des pollutionsΦ Lƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊŀǇports, peu 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΦ  

R quali
70,0%

R quanti
3,3%

R quanti/quali
16,7%

NRJ
3,3%

NR
6,7%

CAC et SBF - Formation/ information des 
salariés sur l'environnement

R quali
45,0%

R quanti/quali
10,0%

R partiel
10,0%

NR
35,0%

Non cotées - Formation/ information 
des salariés sur l'environnement

R quali
33,3%

R quanti/quali
16,7%R partiel

10,0%

NRJ
16,7%

NR
23,3%

CAC et SBF - Moyens consacrés à la 
prévention des risques 

environnementaux et des pollutions

R quali
40,0%

R quanti/quali
5,0%

NRJ
15,0%

NR
40,0%

Non cotées - Moyens consacrés à la 
prévention des risques 

environnementaux et des pollutions
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Parmi les entreprises ayant renseigné cet item, 16,7% ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ όŀǳŎǳƴŜ parmi celles du 
/!/ пл  Ŝǘ ооΣо҈ ǇŀǊƳƛ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ {.C мнлύ Ŝǘ мр҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ont utilisé la possibilité du 
« comply or explain » et ont fourni une justification à leur non-ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ. 
 
33,3% des entreprises cotées et 40% des entreprises non cotées ont fourni une information qualitative, 
ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ procédures. 
 
16,7% des rapports ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ et 5% de ceux des entreprises non cotées donnent une 
information mixte comportant un budget et les moyens humains et organisationnels mis en place.  
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

« En 2013, les investissements du GrƻǳǇŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞƭŜǾŞǎ 
Ł ооΣс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ о ҈ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǘƻǘŀǳȄ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ [Ŝǎ 
principales catégories de ces investissements réalisés en 2013 sont les suivantes :  
ω ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Υ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎΣ 
ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴΣ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ōǊǳƛǘΣ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ŜǘŎΦ " ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŎƻƴǎǘŀƴǘΣ ŎŜǎ 
investissements ont augmenté de 60 % par rapport à 2012 ;  
ω ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ όŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ écoconception des emballages). Ces 
investissements ont diminué de 67 % par rapport à 2012. Les dépenses de fonctionnement liées 
Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞƭŜǾŞŜǎ Ł млуΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлмоΦ 9ƭƭŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ǇƻǳǊ 
рлΣу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ 
autres que les cotisations sur les emballages. Ces dernières se sont élevées à 50,9 millions 
ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлмоΦ » 

 
/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀƧƻǳǘŞΣ ŀǳȄ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴs, les 
dépenses liées aux litiges environnementaux passés. 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

o « Les plaintes et condamnations liées à un dommage environnemental ou sanitaire se sont 
ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞŜǎ Ł сс Ŝǘ уΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł мнт 
365 euros. » 

 
2.5. Montant des provisions et garanties pour risques en matière 

d'environnement, sous réserve que cette information ne soit pas 
de nature à causer un préjudice sérieux à la société dans un litige 
en cours* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
93,3% de notre échantillon ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ cotées ont renseigné cet item.  

R quali
23,3%

R quanti
40,0%

NRJ
30,0%

NR
6,7%

CAC et SBF - Montant des provisions et garanties 

pour risques en matière d'environnement, sous 
réserve que cette information ne soit pas de nature à 
causer un préjudice sérieux à la société dans un litige 

en cours

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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Par ailleurs, 30% de ces entreprises (soit 13,3% parmi celles du CAC 40 et 46,7% parmi celles du SBF 
120)  utilisent le « comply or explain » et ne fournissent aucune donnée. La raison apportée concerne 
ƭŀ ƴƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘ ƛǘŜƳ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇrise. 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

« Ces risques sont non significatifs. Le Groupe réalise des prestations de services intellectuelles. 
tŀǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻƴǘ ǇŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. » 

 
40% de ces entreprises (60% du CAC 40 et 20% du SBF 120) ont fourni un chiffre consolidé explicite (« R 
quanti ») : 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

« [Ŝ DǊƻǳǇŜ ŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǊƛǎǉǳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
ǘƻǘŀƭ ŘŜ ммΣт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо όŎƻƴǘǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ моΣф Ŝǘ 14,1 millions 
ŘΩŜǳǊƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмн Ŝǘ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлммύΦ /Ŝǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ƭŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ŎƻǶǘǎ 
de reprise et de recyclage des batteries usagées et certains coûts de dépollution de sites 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŞǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ Ře fermeture des sites 
concernés. » 

 
23,3% de ces entreprises affirment avoir des provisions nulles (« R quali ») :  

« Au 31 décembre 2013, le montant des provisions et garanties pour risque en matière 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ DǊƻǳǇŜ Şǘŀit nul. Toutefois, le Groupe a pris des provisions pour 
ŀōŀƴŘƻƴ Ŝǘ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎΦ !ǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмоΣ ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł млΣмо aϵ 
ŎƻƴǘǊŜ млΣос aϵ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмнΦ » 
 

.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ ǇƻǳǊ Ŏet item, 25% des entreprises non 
cotées  y ont tout de même répondu. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Montant des 

provisions et garanties pour 

risques en matière 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 1 5% 

R quali 4 20% 

R partiel 0 0% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
5 25% 

 
De la même manière que les entreprises du SBF 120,  les entreprises cotées ayant renseigné cet item 
ont principalement donné une information de type « R quali ». 
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2.6. Mesures de prévention, réduction, réparation : eau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
83,3% des entreprises cotées et 60% des entreprises non cotées ont communiqué sur ce sujet. 
 
Le « NR Justifié » ŀ ŞǘŞ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ (26,7% 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ нр҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎύΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ Řifférence sensible entre les deux 
indices puisque seulement 6,7% des entreprises du CAC 40 ont fourni une explication à leur non-
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ contre 46,7% des entreprises du SBF 120. 
 
23,3% ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ нл҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ont ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ŎŜǘ ƛǘŜƳ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 
qualitatif seulement, c'est-à-dire en expliquant dans un texte discursif la nature des mesures prises, 
leur ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ etc., sans toutefois donner de chiffres ou statistiques correspondants.   
 
tŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ 23,3% des entreprises cotées ont fourni des informations à la fois 
quantitatives et qualitatives (« R quanti/quali »). Ces informations quantitatives concernent souvent 
la quantité ou la nature des rejets. Une information quantitative peut aussi correspondre à une 
quantification des mesures prises.  
 
10% des entreprises cotées ont renseigné cet item partiellement, contre 15% des entreprises non 
ŎƻǘŞŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘΩentreprises ayant communiqué des informations quantitatives sur 
la pollution émise ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŞǘŞ ŀǘǘŜƴŘǳΣ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘΣ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ les mesures prises pour 
réduire, prévenir ou réparer cette pollution, information explicitement demŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ Řǳ 
décret. Pour le reste, les parties dédiées à cet item nŜ ŎƻƴǘŜƴŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs opposables. 
 
!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ плΣ ƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǳƴŜ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘϥƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƴŘ 
ƭϥƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞŜΣ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜ Υ ζ ǊŜƧŜǘ ŘŜǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŀǳ Ƴш η Τ ζ ŘŞǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘŜƭǎ ηΤ ζ !ȊƻǘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ όa9{ύ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ηΤ 
ζ ŀȊƻǘŜǎ Ŝǘ ƳŀǘƛŝǊŜǎ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ǊŜƧŜǘŞǎ» Τ ζ eaux rejetées usées » ; « ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Řŀƴǎ 
les eaux rejetées » ; « ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŜŀǳȄ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ », etc. 
 
Rares sont les indicateurs utilisés de façon commune par les entreprises, excepté la mesure de DCO 
(5ŜƳŀƴŘŜ /ƘƛƳƛǉǳŜ Ŝƴ hȄȅƎŝƴŜύ ǉǳƛ ǊŜǾƛŜƴǘ ǘǊŝǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ŎƻǘŞŜǎ όŜǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ /!/ плύ Ŝǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎΦ  
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2.7. Mesures de prévention, réduction, réparation : air 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
20% des entreprises cotées et 35% des entreprises non cotées ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ŎŜǘ ƛǘŜƳΦ  
 
[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǘǘŜƴŘǳŜ traite de la qǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭΩŀltérer 
et ǎǳǊǘƻǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉui pollue (au-delà des gaz à 
ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƎŀȊ ǇƻǳǾŀƴǘ ƴǳƛǊŜ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΦ hƴ ŀǘǘŜƴŘŀƛǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ŎŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ό« R quali »). 
 
16,7% des entreprises cotées et 15% des entreprises non cotées ƭΩƻƴǘ ŎƻƳǇǊƛǎ comme tel et ont fourni 
cette information qualitative. En revanche, 16,7% des entreprises cotées et 15% de celles non cotées, 
ont fourni une réponse « partielle », ne correspondant pas aux termes du décret. On observe ici trois 
cas de figure.  

- Dans le premier cas, les entreprises ont communiqué une information non opposable (8% des 
50 rapports) ; 

- Dans le second cas, les entreprises présentent un reporting des gaz émis (CFC, COV, etc.), sans 
pour autant présenter leurs mesures de prévention, réduction ou réparation associées (6% des 
50 rapports).  
Ainsi, XXX présente le tableau suivant : 

- Dans le troisième cas, une entreprise non cotée expose les mesures prises pour réduire ses 
ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΦ /Ŝ Ŏŀǎ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛǘŜƳ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ 
ƭΩŜŦŦƛcacité énergétique.  

 
13,3% des entreprises cotées et 10% des entreprises non cotées renseignent les mesures prises par le 
groupe et les quantifications associées. Cette tendance se retrouve particulièrement dans le CAC 40 
(20% dans le CAC 40 contre 6,7% dans le SBF 120).  
 
On peut aussi parfois ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻrmations fournies. De manière 
générale, les entreprises (33,3% du CAC 40, 26,7% du SBF 120 et 20% des non cotées) fournissent des 
informaǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ /h±Σ ƭŜ {hі, le NO et les poussières et plus rarement en ce qui concerne 
les CFC et les gaz frigorigènes. 
[ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƎŀȊ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜt permettrait de remédier à cette 
ambiguïté.  
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2.8. Mesures de prévention, réduction, réparation : sol 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
30% des entreprises cotées (40% du CAC 40 et 20% du SBF 120%) et 45% de celles non cotées ont omis 
de renseigner cet item. 
 
Des informations de type qualitatif concernant les mesures précises prises pour protéger les sols de la 
pollution générée par les activités ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ. 
 
Parmi les 26% de réponses qualitativeǎ όǎǳǊ ƭŜǎ рл ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴύΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛt généralement 
de réponses concises comme les descriptions de ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ des 
pollutions.  
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

o « {ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ Řǳ DǊƻǳǇŜΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ Lƭ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜ 
quatre étapes : le recensement des sites fonciers Τ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻƭƭǳŞǎ Τ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻƭƭǳŞǎ όŜƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƭŜǎ 
zones sensibles) ; leur mise sous surveillance afin de maîtriser les sources de pollution et 
ŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŜƴŦƛƴ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŦǳǘǳǊ Ŝǘ ŘŜǎ 
exigences réglementaires. » 

o « Certains des actifs appartenant à XXX hébergent des activités potentiellement polluantes, 
notamment des stations de distribution de carburants (stations-ǎŜǊǾƛŎŜǎύΦ !Ŧƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
ōƻƴƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ς 
services ont été menées. Elles ont permis à XXX ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ζ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ǎƻƭǎ ǇƻƭƭǳŞǎ η ŘŜ 
la totalité de son patrimoine métropolitain. Pour assurer la mise à jour de cette cartographie, 
des mesures de la qualité des eaux souterraines sont réalisées annuellement. » 

33,3%  des entreprises du CAC 40, 26,7% des entreprises du SBF 120 et 20% des entreprises non cotées 
ont fourni cette typologie de réponse (« R quali »). 
 
6,7% des entreprises cotées (soit 2 entreprises du CAC 40) et 10% des entreprises non cotées ont fourni 
une réponse « partielle », comprenant peǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƴƻƴ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ simple constat 
de la situation, sans mesure destinée à lutter contre ces pollutions.  
Les informations les plus complètes sont données par les entreprises du CAC 40 parmi lesquelles on 
recense des industries lourdes, qui sont davantage concernées par les questions de qualité du sol. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ réponses non fournies, le SBF 120 utilise très largement la règle du «comply or explain» 
(8 « NR Justifié » pour le SBF 120 et 2 pour celles du CAC 40) alors que les entreprises du CAC 40 
ƴΩƘŞǎƛǘŜnt Ǉŀǎ Ł ƛƎƴƻǊŜǊ ƭΩƛǘŜƳΦ 
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Il existe certaines confusions entre cet item et celui appelé « ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ». Lors de leur étude 
conjointe, trois cas ont pu être constatés : 

- Les deux items sur le sol sont traités dans deux parties distinctes (18% des entreprises) ; 

- Une seule partie mixe les deux thématiques (1 entreprise du CAC 40); 

- Lƭ ƴΩȅ ŀ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǇŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ƴŜ ǘǊŀƛǘŜ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ et dont le titre ne 
correspond pas au contenu (2 entreprises du CAC 40).  

 

2.9. Mesures de prévention / recyclage / élimination des déchets 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  
/Ŝǘ ƛǘŜƳ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ Ł ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǊŜƴǎeigné par 100% des entreprises cotées. Les entreprises non 
cotées, quant à elles, sont 75% à y avoir répondu. 
 
La qualité des informations fournies par les entreprises cotées va souvent au-delà des termes du 
décret puisque 50% des entreprises cotées (73,3% du CAC 40 et 26,7% du SBF 120) et 5% des 
entreprises cotées fournissent une réponse contenant non seulement les mesures prises pour réduire 
la production de déchets, mais aussi une quantification des déchets produits.  
 
26,7% des entreprises cotées (dont 6,7% du CAC 40 et 46,7% du SBF 120) et 50% des entreprises non 
cotées ont fourni une réponse qualitative qui décrit les mesures prises. On trouve parfois ƭΩŀƧƻǳǘ ŘΩǳƴŜ 
classification des déchets prodǳƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ se valorisent pas de la même 
manière.  
 
16,7% des entreprises cotées et aucune des entreprises non cotées ont fourni des informations de type 
uniquement quantitatif : un état des lieux quantitatif de la production des déchets, un budget affilié à 
cette problématique et des améliorations quantifiées sur plusieurs années (sans mesure de réduction 
affiliée). 
 
On relève une ƎǊŀƴŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ entre les entreprises du CAC 40, du SBF 120 
et les entreprises non cotées. 93,3% des entreprises du CAC 40 fournissent des informations 
ǉǳŀƴǘƛŦƛŞŜǎ όŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴŜ ƭΩŜȄƛƎŜ Ǉŀǎύ Ŝǘ 6,7 % de ces entreprises ne fournissent que 
des éléments qualitatifs. Dans les rapports des entreprises du SBF 120 ainsi que dans ceux des 
entreprises non cotées, un plus grand nombre se conforment aux exigences du décret et ne fournissent 
que les mesures demandées. 
Il est également intéressant de constater que les mesures de prévention des déchets sont plus 
difficilement renseignées que celles relatives au recyclage ou auȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 
plus de la moitié des ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ όнс entreprises sur les 50) ne fournit aucune 
information quant aux démarches de prévention tandis que seulement 5 entreprises non cotées ne 
répondent pas aux sous-iteƳǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜΦ  

R quali
26,7%

R quanti
16,7%

R quanti/quali
50,0%

R partiel
3,3%

NRJ
3,3%

CAC et SBF - Mesures de 
prévention/recyclage/élimination des 

déchets

R quali
50,0% R 

quanti/qu
ali

5,0%

R partiel
15,0%

NR
25,0%

NRJ
5,0%

Non cotées - Mesures de 
prévention/recyclage/élimination des 

déchets



40 
 

2.10. Prise en compte des nuisances sonores et de toute autre 
forme de pollution spécifique à une activité  

 
 
 
  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
96,3% des entreprises cotées et 65% des entreprises non cotées ont fourni des informations. 
 
Etant donné l'utilisation de la coordination « et » dans le décret, le renseignement concernant une 
seule partie de l'item a été noté comme renseigné partiellement (40% dans le CAC 40, 6,7% dans le 
SBF 120 et 25% dans les entreprises non cotées). Parmi les 35҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ŀȅŀƴǘ 
répƻƴŘǳ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ  Ł ƭΩƛǘŜƳΣ нл% ont également fourni une information non opposable. 
 
53,3% des entreprises du CAC 40 renseignent les deux parties ou ne les renseignent pas en justifiant 
(considéré comme « NRJ »), 26,7% n'ont renseigné que les nuisances sonores, 6,7% ne renseignent 
que les autres types de pollution, 6,7% n'ont pas renseigné cet  item.  
 
93,3% des entreprises du SBF 120 renseignent les deux parties ou ne les renseignent pas en justifiant, 
6,7% renseignent que leur pollution sonore et aucune ne renseigne uniquement les autres types de 
pollution.  
Concernant les non cotées, 30% renseignent les deux sous-items ou émettent une justification à leur 
omission (« NRJ ηύΣ нр҈ ƴΩƻƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎΦ !ǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴŜ 
renseignent de manière isolée les autres types de pollution générés par leurs activités. 
 
En général, les informations sont assez concises ou concentrées en quelques lignes. Le contenu des 
renseignements concerne souvent le respect de la législation.  
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2.11. Consommation dôeau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
100% des entreprises cotées et 70% des entreprises non cotées ont renseigné cet item.   
 
Les informations concernant les chiffres de consommation d'eau assortis de détails supplémentaires, 
telles que les efforts pour maîtriser cette consommation, ont été notées en « R quanti/quali ». Ici, 50% 
des entreprises cotées (60% du CAC 40 et 40% du SBF 120) et 20% des entreprises non cotées ont 
ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ƭŜǎ entreprises choisissent de communiquer de 
manière plus approfondie et apportent des détails sur les  origines de l'eau extraite, les destinations 
après usage, les quantifications des mesures prises pour réduire la consommation, les quantifications 
de la réduction de consommation les années précédentes, etc. 
 
23,4% des entreprises cotées et 15% des entreprises non cotées ont uniquement donné un 
renseignement quantitatif (« R quanti »). Ici encore, les indicateurs utilisés pour mesurer la 
consommation d'eau sont variés : « consommation totale » ; « consommation par unités produites » ; 
« ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŜŀǳ » ; « eau de refroidissement restituée/prélevée » ; « prélèvement 
ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ Řŀƴǎ ƭϥŜŀǳ ǇǊŞƭŜǾŞŜ » ; « consommation par personne » ; « ǘƻǘŀƭ ŘΩŜŀǳ ǇǊŞƭŜǾŞŜ ǎǳǊ ƭŜ 
milieu environnant », etc. 
 
Une information quantifiée était principalement attendue. Par conséquent, les informations portant 
seulement sur les mesures de réduction mises en places ont été annotées comme « R partiel ». 
 
Certaines entreprises ŘƻƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭϥƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǳǘƛƭƛǎŞŜ όƴŀǇǇŜǎ ǇƘǊŞŀǘƛǉǳes, réseau 
public, surface, rivière, lac).  Les entreprises du  {.C мнл ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ 
se contentent souvent de donner leur consommation d'eau, tout comme les entreprises non cotées. 
Les entreprises du CAC 40 évoquent souvent des outils extérieurs d'aide à la consolidation des 
données. Ces outils sont, pour l'essentiel, le Global Water Tool déployés par le WBCSD (World Business 
Council for Sustainable Development) ou encore le Water disclosure du Carbon Disclosure Project.  
 
Enfin, 13,3% des entreprises cotées (dont 6,7% du CAC 40 et 20% du SBF 120) et 25% des entreprises 
non cotées ont fourni une justification à leur non-ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ (« NRJ »). /ŜǘǘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ζ bwW η Ŝǎǘ ŘǳŜ Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭϥŜŀǳ ǎƻƴǘ ŘŜǎ 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ  ŘϥŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŜƴǘǊŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ŎƻƳƳŜ 
ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ Řϥǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜǳǊǎ ŘϥŜŀǳ ŀŘŀǇǘŞǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ Υ 

ζ [ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ··· ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ ǎŜ ǊŞǎǳƳŜ Ł ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ όǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜΣ ŎǳƛǎƛƴŜǎ ΧΦύΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜ 
ŘŞǘŀƛƭǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŎŀǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƛƴŎƭǳǎŜ 
Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ƭƻŎŀǘƛǾŜǎΦη 
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2.12. Approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
53,3% des entreprises cotées et 30% des entreprises non cotées ont renseignées cet item. Il existe une 
différence significative entre les indices puisque 60% des entreprises du SBF 120 y ont répondu contre 
seulement 46,7% des entreprises du CAC 40. 
 
Les entreprises affirmant ne pas agir dans des conditions de stress hydrique particulier ont été 
annotées comme « NRJ ». En effet, cette information a été considérée comme non pertinente au 
regard de l'activité de l'entreprise (cela est souvent justifié par des activités de bureau). Cette situation 
est assez fréquente puisque 20% des entreprises cotées (40% du SBF 120 et aucune du CAC 40) et 15% 
des entreprises non cotées ont utilisé cette explication. 
 
Ici encore, les informations renseignées par les entreprises du CAC 40 sont plus fournies et  évoquent 
des outils ou indicateurs spécifiques. Une seule entreprise cite l'indicateur de Falkenmark, qui 
correspond à  l'eau disponible dans une région comparée à la population. Une autre utilise l'indice de 
tŦƛǎǘŜǊΣ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŎƻƳǇŀǊŞŜ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ  
 
[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǎǘǊŜǎǎ ƘȅŘǊƛǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ²./{5Σ ǉǳƛ ƳŜǎǳǊŜ 
ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŜŀǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ƳŝǘǊŜ ŎǳōŜ ǇŀǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ǇŀǊ ŀƴΦ ¦ƴŜ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ {.C мнл ǳǘƛƭƛǎŜ ƭΩƻǳǘƛƭ !ǉǳŜŘǳŎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭŜ ²ƻǊƭŘ wŜǎƻǳǊŎŜ LƴǎǘƛǘǳǘŜΦ  

R quali
16,7%

R quanti
3,3%

R quanti/quali
10,0%

R partiel
3,3%NRJ

20,0%

NR
46,7%

CAC et SBF - Approvisionnement en 
eau en fonction des contraintes 

locales

R quali
5,0%

R partiel
10,0%

NRJ
15,0%

NR
70,0%

Non cotées - Approvisionnement en 
eau en fonction des contraintes 

locales



43 
 

2.13. Consommation de matières premières et mesures prises pour 
améliorer leur efficacité 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'item « consommation de matières premières » a été renseigné à 83,3% par les entreprises cotées, 
avec une différence significative entre les entreprises du CAC 40 (93,3%) et celles du  SBF 120 (73,3%). 
9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƛƭ ƴΩŀ ŞǘŞ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ǉǳΩŁ нл҈ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎΦ 
 
Compte tenu des grandes différences sectorielles qui peuvent apparaître sur cette thématique, le 
renseignement d'un seul type de matière première a été considéré comme renseigné. Cependant il est 
ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŀƴŀƭȅǎǘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
83,3% des entreprises cotées et 60% des entreprises non cotées ont communiqué sur les mesures 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘŜǎΣ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ пл҈ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ ŘŜ 
manière qualitative. 
 
20% des entreprises du CAC 40 et 6,7% des entreprises du SBF 120 font un renvoi à d'autres 
thématiques, comme l'énergie ou l'eau. Cette situation concerne essentiellement les entreprises 
ǆǳǾǊŀƴǘ dans le secteur de l'énergie, et pour lesquelles les matières premières sont essentiellement 
des hydrocarbures.  
 
26,6% des entreprises du CAC 40, 20% de celles du SBF 120 et 10% des non cotées détaillent leurs 
consommation selon les types de matières premières. La compréhension des informations 
ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭƛǘŞŜΦ /ŜǘǘŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ Ƴŀǘières premières, très variables d'un 
secteur à un autre, est représentative du besoin de flexibilité en matière de reporting 
environnemental.  
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/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ŎŜǘ ƛǘŜƳ Ƴŀƛǎ ƻƴǘ fourni une justification à leur non-
renseignement de ƭΩƛǘŜƳΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ {.C мнл ǇǳƛǎǉǳŜ нсΣт҈ ƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ 
le « comply or explain », contre 6,7% des entreprises du CAC 40 et aucune des entreprises non cotées. 
 
 

2.14. Consommation dô®nergie 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dans ƴƻǘǊŜ ǇŀƴŜƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ млл҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ et 45% des entreprises non cotées ont 
renseigné cet item.  
 
96,7% des entreprises cotées (100% du CAC 40 et 93,3% du SBF 120) ont donné une information 
quantitative. 
 
Parmi ces réponses, 73,3% des entreprises du CAC 40, 46,7% des entreprises du SBF 120, et 35% des 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭƭŀƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ Il leur 
ŀǊǊƛǾŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇƻǎŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ en fonction des activités du groupe, des scopes, des 
zones géographiques, des filiales, etc. 
 

 

2.15. Mesures pour améliorer l'efficacité énergétique 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
96,7% des entreprises cotées (93,3% du CAC 40 et 100% du SBF 120) et 60% des entreprises non cotées 
ont fourni des informations. 
Les réponses attendues concernaient principalement des séries de mesures destinées à réduire les 
ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ŦƻǳǊƴƛ ŘŜǎ 
informations opposables sur ƭŜ ǎǳƧŜǘ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ р҈ ŘΩentreprises non cotées à avoir répondu 
partiellement à cet item («  R partiel »). 
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76,7% des entreprises cotées (dont 73,3% de celles du CAC 40 et 80% de celles du SBF 120) et 45% 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘŜ ǘȅǇŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦΣ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǉrises. La 
réponse est fréquemment scindée en deux paragraphes séparés (parfois en plusieurs autres 
paragraphes) Υ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘΣ ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŎŀǊōƻƴŜ όǎƛǘǳŞŜ 
dans les items sur le changement climatique). La place de cette information ne semble pas claire pour 
la totalité des entreprises étudiées. Cette manière de répondre est très fréquente dans les rapports 
des entreprises Řǳ /!/ пл όтоΣо҈ύ Ŝǘ ƭΩŜǎǘ Ƴƻƛƴǎ Řŀƴǎ ŎŜǳȄ ŘŜǎ entreprises du SBF 120 (33,3%) ou des 
non cotées (20%). 
 
Toutefois, les entreprises du SBF 120 sont nombreuses (soit 46,7%) à fournir un paragraphe 
supplémentaire relevant des politiques de réduction de gaz à effet de serre émis par les transports ou 
les déplacements des salariés. 
 
16,7% des entreprises cotées et 10% des entreprises non cotées ont aussi inclus à leur rapport des 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞŜs par la mise en place de 
leurs mesures.  
 
 

2.16. Mesures pour améliorer le recours aux énergies renouvelables 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
¦ƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩentreprises (30% de cotées et 75% de non cotées) ne renseigne pas cet 
item. 
 

Parmi les répondantes, 43,4% des entreprises cotées et seulement 15% des entreprises non cotées ont  
fourni une information qualitative. /ΩŜǎǘ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳΦ tŀǊ 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƛǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ, le renseignement a 
été noté en « R partiel ». 
 

La typologie des réponses apportées dans les rapports, par ordre de fréquence, est la suivante :  

- Informations générales όнл҈ ŘΩentreprises ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ мр҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎύ ; 

- Quelques informations précises et opposables (ноΣо҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ  п҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
non cotées) ; 

- [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ƛǎǎǳŜ Řǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ όмсΣт҈ ŘΩentreprises cotées et aucune 
ŘΩentreprises non cotées) ; 

- Le financement des énergies renouvelables όмл҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ р҈ ŘΩentreprises non 
cotées). 
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2.17. Utilisation des sols* 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
80% des entreprises cotées ont communiqué sur ce point et plus de la moiǘƛŞ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ όроΣо҈ύ 
a fourni une justification à leur non-renseignement ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ.  
 
La répartition des réponses en fonction des indices est la suivante :  
 

 R quanti/quali R quali R partiel NR Justifié NR 

CAC 40 6,7% (1) 26,7% (4) 6,7% (1) 33,2% (5) 26,7% (4) 

SBF 120 6,7% (1) /  6,7% (1) 73,3% (11) 13,3 (2) 

 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ pour cet item, 30% des entreprises non 
cotées  y ont tout de même répondu. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Utilisation des sols 
Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 1 5% 

R quali 3 15% 

R partiel 2 10% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
6 30% 

 
Cet item impliquait une information quantitative, voire, ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ 
ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ telles que :  

- la superficie physique couverte ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ƻǳ Ŝƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ όζ R quanti »),  
- ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ǎƻƭǎ ŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜΣ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŀǘƛƻƴ 

des usages de ces sols : agriculture, industrie, bureaux (« R quali »),  
- une différenciation de la qualité de ces sols (imperméabilisation ou non),  
- ǳƴŜ ƴƻǘŜ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀōƻǊŘŜ ŎŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ  

 
Cet item, comme celui  sur les « mesures de prévention, réduction, réparation des sols », semble avoir 
été appréhendé avec difficulté par les entreprises. Parmi le peu de réponses fournies, il est fréquent 
ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ǉŀǎ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ όζ R partiel »).  
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CAC et SBF - Utilisation des sols

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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On remarque que les quantifications sont rares et que les réponses, plus qualitatives (à savoir « R 
quali », « R partiel » ou « NR Justifié »), sont globalement très courtes et apportent assez peu 
ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎΦ 
A titre ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ Υ  

o «[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΣ 
comme le serait par exemǇƭŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƴŦƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ {Ŝǳƭ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ōŃǘƛ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ 
est jugé très ƭƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎΦη 

o  « XXX utilise les surfaces de sols dont il a besoin pour mener en sécurité ses opérations 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƴΩŀ ǇŀǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜƴǎƛǾŜ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ ǉǳƛ 
ǇǳƛǎǎŜ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩǳǎŀge significatif avec les divers écosystèmes naturels ou avec 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ. » 

o « XXX est locataire de plusieurs ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳΦ 
Tous ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎƻƴǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ des terres arables. » 

 
 

2.18. Rejets de gaz à effet de serre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cet item est particulièrement bien renseigné, à hauteur de 96,7% pour les entreprises cotées et 75% 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рлл ǎŀƭŀǊƛŞǎ 
ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ DǊŜƴŜƭƭŜ н ŘŜ publier un bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre. 
Les informations ont été fournies par 100% des entreprises du CAC 40 et par 93,3% de celles du SBF 
120. 
 
Les entreprises non cotées et la seule entreprise du SBF 120 ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ ŎƻƳǇǘŜƴǘ 
ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ƛǘŜƳs environnementaux. 
 
On constate deux niveaux de renseignements (par ordre de fréquence) : 

- Chiffres détaillés sur plusieurs critères : filiales, activités, sources (le plus fréquent), le plus 
souvent rassemblés dans un tableau ; 

- Chiffres bruts. 
 
Les entreprises font fréquemment référence aux scopes du GHG Protocol, le plus souvent pour préciser 
la part des émissions venant du scope 1 (émissions directes) et la part de celles venant du scope 2 
όŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ. Neuf entreprises cotées, soit 30%, (40% du 
/!/ пл Ŝǘ нл҈ Řǳ {.C мнлύ Ŝǘ мр҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ renseignent également le scope 3 
(émissions indirectes dans la chaîne de valeur). /Ŝ ƎŜƴǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ être fourni sous la forme 
ŘΩǳƴ tableau synthétique. 
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Une entreprise du CAC 40 a décidé de présenter cette information sous ƭΩangle ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ cycle 
ŘŜ ǾƛŜΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ schéma de la répartition des émissions en 
fonction du cycle de vie des produits ǉǳΩŜƭƭŜ ǾŜƴŘ, en complément des informations chiffrées 
demandées.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

2.19. Adaptation aux conséquences du changement climatique* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
[ΩƛǘŜƳ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ 
renseigné par 73,3% ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎΦ [Ŝ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩƻƳƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ puisque 26,7% 
de ces entreprises ont décidé de ne pas répondre à cet item (20% du CAC 40 et 33,3% du SBF 120).  
 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting pour cet item, 4 entreprises non cotées  

y ont tout de même répondu de manière qualitative.  

Les informations attendues portaient sur les mesures prises par les entreprises pour prendre en 
compte les modifications sur le milieu et les activités provoquées par le changement climatique. Il 
ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ όǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜǎΣ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎΣ ƎǊşƭŜΣ etc.) sur les 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  
 
43,3% des entreprises cotées et 20% des entreprises non cotées ont fourni une information de type 
qualitative, qui renseigne effectivement les risques auxquelles elles sont confrontées et les mesures 
mises en place dans les régions à risque.  

R quali
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CAC et SBF - Adaptation aux conséquences du 
changement climatique

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ: 
o « Le risque de perte ŘϥŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǇƻǊǘǎ ŘΩƘƛǾŜǊ ǇŀǊ ǳƴ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ 
ŜƴƴŜƛƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ώΧϐ  en altitude. Ces derniers 
sont connectés à de grands domaines skiables et les activités ώΧϐ sont diversifiées (activités 
complémentaires au ski Ŝƴ ƘƛǾŜǊΣ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŞǘŞύΦ ώΧ] les plus récents sont tous conçus pour 
şǘǊŜ ŀǳǎǎƛ ƻǳǾŜǊǘǎ ƭΩŞǘŞΦ» 

o « " ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǾƛǘƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŘŀptation du Groupe. Pour les vignobles européens plusieurs réponses sont 
ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ 
ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŀǘŜǎ ŘŜ ǾŜƴŘŀƴƎŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ǾƛƎƴŜǎ 
(élargissement des rangs, augmentation de la taille des pieds de vigne, utilisation de 
ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀȅǎΧΦύ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǘŜǎǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎŞǇŀƎŜǎ. » 

 
Les 16,7% de réponses « partielles » des entreprises cotées correspondent à :  

- Des entreprises ayant ǘǊŀƛǘŞ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳƧets comme ƭΩŜŦŦƛcacité énergétique et la réduction de 
ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŎŀǊōƻƴŜΣ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀǘǘŜƴŘait des informations sur lΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ; 

- Des informations non opposables.   
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2.20. FOCUS BIODIVERSITÉ - Mesures prises pour préserver ou 
développer la biodiversité 

 
 

FOCUS BIODIVERSITE 
 

Un focus particulier a été mené sur cet item pour deux raisons :  
- /ΩŜǎǘ ǳƴ ǘƘŝƳŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ŀōƻǊŘŜǊ,  
- Il était intéressant de faire une ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŦƻŎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ŘŞƎŀƎŜǊ 

une évolution. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

a) !ƴŀƭȅǎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ł ƭΩƛǘŜƳ (qualification et périmètre) 
 
Cet item est globalement bien renseigné par les entreprises. En effet, 96,3% (95% en 2012) des 
entreprises cotées (93,3% de celles du CAC 40 et 100% de celles du SBF 120) et 65% des entreprises 
ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ƭΩƻƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞΦ сΣт҈ (20% en 2012) des entreprises cotées (aucune du CAC 40 et deux 
entreprises du SBF 120) et 5% des entreprises non cotées ont justifié leur omission. Ce type de 
renseignement a été noté en « NR Justifié » : 

o « bƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

géographique. » 

Pour certaines entreprises du CAC 40, les informations sont plus riches dans les rapports 
Développement Durable. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƘƻƛǎƛǎǎŜƴǘ ŘŜ 
mettre en avant dans leur rapport de gestion, document officiel et réglementaire.  
 
Concernant les réponses non opposables, 6,7% des entreprises du CAC 40, 20% des entreprises du 
SBF 120 (soit 13,3% des entreprises cotées en 2013 ; 12,5% en 2012) et 15% des entreprises non 
cotées ont donné une information partielle. 
 
La majeure partie des réponses est de type qualitatif puisque 66,7% (57,5% en 2012) des entreprises 
cotées (73,3% des entreprises du CAC 40 et 60% des entreprises du SBF 120) et 55% des entreprises 
non cotées ont fourni ǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ pour préserver la 
biodiversité. Globalement, les réponses des entreprises du CAC 40 sont plus développées et illustrées 
que celles du SBF 120 et des non cotées.  
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De manière générale, les données chiffrées sont très rares au sein de cet item. Trois entreprises cotées 
(10% en 2013 ; 5% en 2012) et une entreprise non cotée (5%) ont fourni des réponses à la fois 
quantitatives et qualitatives : celles-ci ont concilié dans leur rapport les mesures prises par leur groupe 
ainsi que certaines données chiffrées illustrant leurs actions. Ces chiffres témoignent le plus souvent 
ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ (approche de la biodiversité par le territoire), et 
non des résultats effectifs sur les espèces et milieux protégés.  

 
 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ : 
o Une entreprise fournit des données chiffrées permettant un état des lieux ŘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ Ŝǘ Řǳ 

contenu de ses actionǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǊ son emprise sur les 
milieux naturels ainsi que les actions en faveur de la biodiversité. 
 

 
o Une autre entreprise présente le nombre de ses sites aménagés, en tout ou partie, dans des 

aires protégées ou des zones riches en biodiversité (catégories internationales UICN). 
 

De plus, les entreprises cotées (56,7% de ces entreprises) ont tendance à aborder ce sujet avec un 
ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire à une ŞŎƘŜƭƭŜ ǎǳǇǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
territoires étrangers que sur le territoire national. Les entreprises non cotées (25%), quant à elles, 
communiquent plutôt sur leurs actions en France, y compris à échelle régionale. 
 
La biodiversité concerne chaque ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ǎΩƛƴǎŝǊŜ ŘŜ 
manière assez différenciée dans les rapports. La biodiversité peut être perçue comme une simple 
contrainte réglementaire ou plus largement comme un élément clé. Afin de répondre à cette question, 
ƴƻǳǎ ŎƘƻƛǎƛǎǎƻƴǎ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ǘǊƻƛǎ ŀǎǇŜŎǘǎ Řǳ reporting relatif à la biodiversité. 
  
 
 

Catégorie1

1 
Catégorie2

1 
Catégorie3

1 
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b) LΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ : indépendance ou interdépendance ? 

 
Dix entreprises du CAC 40, quatre entreprises du SBF 120 et quatre entreprises non cotées décrivent 
dans leur rapport leurs impacts vis-à-vis de la biodiversité. Une entreprise du CAC 40 et une entreprise 
non cotée qualifient ŎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘΩƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ  
Parmi les entreprises ayant fourni des réponses qualitatives, deux entreprises du CAC 40, cinq 
entreprises du SBF 120 et 2 entreprises non cotées signalent avoir un impact « limité » expliquant le 
ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǉǳƛǇŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΦ  
 
Si une grande partie des entreprises rendent compte de leurs impacts, rares sont celles qui 
communiquent dans leur rapport sur leur dépendance à la biodiversité. Quatre entreprises du CAC 40 
mentionnent explicitement la dépendŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ : 

o « XXX est conscient du potentiel que représentent les ressources naturelles (végétales, 
ŀƴƛƳŀƭŜǎΣ ŜǘŎΦύ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƻǳ ƎǳŞǊƛǊ ƭŜǎ 
maladies. Le Groupe reconnaît par conséquent le besoin de protéger et de pérenniser toutes les 
ressources naturelles qui composent la Biodiversité. » 

o « Conscient que ses métiers ont des impacts sur la biodiversité (comme la fragmentation des 
continuités écologiques) et dépendent de certains services éco-systémiques (comme la 
ōƛƻƳŀǎǎŜ ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜύΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Řŝǎ нлмл Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Řŀƴǎ ǎŜǎ 
différents métiers. » 

 
 
c) La responsabilité biodiversité des entreprises : facteurs de risques oǳ ƻŎŎŀǎƛƻƴǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎΚ  
 
Le terme de biodiversité est évoqué dans la partie « Facteurs de risques » de trois rapports du CAC 40. 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

« 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ǎƛǘǳŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ 
sensiōƭŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ ǘǊƻǇƛŎŀƭŜǎ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ 
environnement marin) imposant de déployer pour chaque site une approche fondée sur une 
ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƻǳ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ŦƭƻǊŜ Ŝǘ ƭŀ faune, les 
écosystèmes et la biodiversité ». 

 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴǘŝƎǊŜ ŀǾŜŎ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ la biodiversité. 
[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎ ƻǳ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 
nationaux ou supranationaux est rare dans les rapports. Cinq entreprises, soit 16,7% des entreprises 
cotées (dont 33,3% du celles du CAC 40 et aucune de celles du SBF 120) font mention de « politiques 
biodiversité » ou de « stratégies biodiversité », ǉǳΩŜƭƭŜǎ explicitent plus ou moins. Les entreprises font 
également mention de leurs engagements auprès de programmes nationaux et internationaux : 

 
 
 
 

 Programme national Conventions internationales 

Stratégie Nationale 
pour la Biodiversité 

(SNB) 

Convention sur le commerce 
international des espèces de 

faune et flore sauvages 
ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ 

(CITES) 

Convention sur 
la Diversité 
Biologique 

Convention de 
Ramsar* 

CAC 40 3 2 2 3 
SBF 120 0 0 0 1 
Non cotées 1 0 0 0 

*Traité intergouvernemental servant de ŎŀŘǊŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
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d) Quelles réponses les entreprises apportent-elles aux impacts de leurs activités sur la 
biodiversité ?  

 
!Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ 

 
Lƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ǉǳŜ ǇŜǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 
connaître leurs impacts.  
 
Deux entreprises du CAC 40 et une entreprise non cotée Ŧƻƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 
cartographie des espaces naturels sur lesquels elles sont implantées. 

o « Depuis 2011, un outil de cartographie détaillée des aires protégées dans le monde, sur la base 
ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ł ƧƻǳǊ ǇŀǊ ƭΩ¦b9t-WCMC (World Conservation Monitoring 
/ŜƴǘŜǊύΣ Ŝǎǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes entités du Groupe. » 

o « Le partenaǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ aǳǎŞǳƳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ȊƻƴŀƎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŦŀǳƴŜ-flore de chaque site. 
Cette démarche permet de cartographier les sites du Groupe en fonction de leur contexte 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜƴǘΣ Ŝǘ ŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŦŀǳƴƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
floristiques. » 

 
Quatre entreprises du CAC 40, trois entreprises du SBF 120 et une entreprise non cotée décrivent la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ƻǳ ŘΩinventaire des espèces ou des aires sensibles concernées par leurs activités.  

o « ¢Ǌƻƛǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ ώΧϐ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ǎǇŞŎƛŦique de protection des milieux 
naturels (type : NATURA 2 000) Τ ƛƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ» 

o « XXX mène des actions autour des 3 axes suivants :  
- la prise en compte de cet enjeu en amont de ses projets de développement via la réalisation 
ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ŦŀǳƴƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƭƻǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ǇŀȅǎŀƎƛǎǘŜ ; 
- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ ; 
- ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ » 

o « Dans le ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ /ƘŜǊΣ ƭŜ aǳǎŜǳƳ ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜ bŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ .ƻǳǊƎŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ Ŝǘ 
ǊŞǇŜǊǘƻǊƛŜ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ƳƻǊǘǎ ǎǳƛǘŜ Ł Ŏƻƭƭƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜΦ /es informations ont permis à 
XXX ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊΣ Ŧƛƴ нлмоΣ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ ώΧϐΦ » 

 
Enfin, sept entreprises (dont quatre entreprises cotées et 3 entreprises non cotées) ont installé leurs 
activités sur des espaces où il y a des espèces protégés. Concernant le recensement des espaces 
ǇǊƻǘŞƎŞǎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊme de tableau, intégrant les indicateurs de la 
Global Reporting Initiative. 
 
La lecture des parties dédiées à la biodiversité permet de constater que les rapports laissent une part 
importante à la réglementation. 5ŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ particulièrement 
valorisées dans les rapports Υ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜs pour toute 
nouvelle installation, et la prise en compte spéciale de zones protégées dans la gestion de la 
biodiversité (sites Natura 2000, Convention de Ramsar, CITES, etc.). 
 

Actions correctrices 
 
{ƛ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǳǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
orientations de celui-ŎƛΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƘƻƛǎƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ƴŜ ŘŞǘŀƛƭƭŜǊ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ζ pilotes ». 

 



54 
 

Divers types ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ sont alors citées : contrôle des fournisseurs, approvisionnement responsable et 
certification des matières premières (FSC11, CSPO12, etc.), reboisement, restauration des continuités 
écologiques, aide aux espèces en danger, sensibilisation des diverses parties prenantes et formation, 
ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎΣ ŜǘŎΦ  
 
Certaines ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ précis dans leur rapport. A titre 
ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ : 

o « XXX ŀ ŞǘŞ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜ 
en 2012 pour devenir opérateur de compensation de biodiversité en Isère, sur le projet ώΧϐ. 
Cette expérimentation fait partie des outils de compensation biodiversité actuellement en test. 
Elle consiste à gérer écologiquement, avec des partenaires locaux et des ONG, 120 hectares 
appartenant à XXX ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŀƭǇƛƴŜǎ 
remarquables. Cette initiative pourra permettre aux aménageurs de la région de compenser 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴƛlieux naturels. » 

o « ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ǇƛƭƻǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞŜ Ŝƴ нлмн ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ 
filiale XXX (Produits ώΧϐ - Brésil) du Pôle Produits ώΧϐ avec les partenaires des Organisations 
Non Gouvernementales IPE (Instituto de Pesquisas Ecologicas) et UICN (Union Internationale 
pour la Conservation de la Nature) afin de développer une méthodologie qui permette 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ XXX ». 

 
Par ailleurs, le rapport peut se focaliser sur une action locale offrant une dimension concrète, mais 
ǇƻǳǾŀƴǘ ƻŎŎǳƭǘŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜs Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎ. Cette pratique de reporting 
se retrouve dans sept rapports du CAC 40, six rapports du SBF мнл Ŝǘ ŘŜǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛses non 
cotées.  

o « Enfin, le Groupe poursuit son soutien à la régénération naturelle assistée au Pérou, débutée 
en 2010. XXX a financé la protection de plus de 15 000 arbres dans la communauté José Ignacio 
Tavara, avec son partenairŜ wŜŦƻǊŜǎǘΩŀŎǘƛƻƴ. » 

o « A ƭΩ occasion de la semaine de la solidarité du Groupe en juin, la filiale XXX Benin a mobilisé 
une centaine de collaborateurs pour plantŜǊ упм Ǉƭŀƴǘǎ ŘΩŀŎŀŎƛŀ ŎǳƭƛŦƻǊƳƛs sur une superficie 
ŘŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƘŜŎǘŀǊŜΦ » 

 
Une grande partie des actions de protection de la biodiversité des entreprises semble se faire autant 
par des initiatives propres que par le partenariat avec des associations de protection de la nature ou 
des structures scientifiques. La référence à ces partenariats et mécénats est quasi systématique dans 
les rapports du CAC 40 et ceux du SBF 120. Certaines associations reviennent très régulièrement :  
- lΩ¦ƴƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /onservation de la Nature (UICN ; citée dans cinq rapports différents), 
- le WWF (cité quatre fois),  
- la Ligue de Protection des Oiseaux (LPO ; citée quatre fois),  
- le Muséum national ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜ ƴaturelle (MNHN ; cité 4 fois), 
- le Centre de Surveillance de Conservation de la Nature (UNEP-WCMC ; cité 2 fois).  
  

Actions prospectives  (R&D dédiée) 
 

Deux entreprises du CAC 40 (20%) font référence dans leur rapport à leurs activités de recherche et de 
développement dans le domaine de la biodiversité. Elles cherchent ainsi à témoigner de la prise en 
compte de la place stratégique des milieux naturels et des ŜǎǇŝŎŜǎ Řŀƴǎ  ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

o « Dans les activités Parfums et Cosmétiques, le département Recherche & Développement est 
mobilisé sur ƭΩŜǘƘƴƻōƻǘŀƴƛǉǳŜ depuis des années. » 

                                                           
11 Certification FSC : Forest Stewardship Council 
12 Certification CSPO : Certified Sustainable Palm Oil 
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o « XXX  ŀΣ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘΣ ƭŀƴŎŞ Ŝƴ нлмо ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘŜ ƎŞƴƛŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ 
Ŝǘ ŀ Şǘŀōƭƛ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Υ ƴƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ 
programmes de recherche, innover et mettre en place des actions de communication, en y 
ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ όŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎΣ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ 
scientifiques, etc. » 

 

Inversement, il est intéressant de constater que dans la partie « Recherche & Développement » du 
document de référence (soǳǾŜƴǘ ǎƛǘǳŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ) la notion 
de biodiversité peut être mentionnée. Cette situation se retrouve dans trois rapports dΩentreprises du 
CAC 40. ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ :  

« Environ 20 % de ce budget ont été consacrés Ŝƴ нлмо Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎΣ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
dans le système électrique, la ville durable, sur les impacts locaux du changement climatique 
Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƻǳ 
encore la réduction des nuisances. » 

 
!ǳ ōƻǳǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŜΣ ƭΩƛǘŜƳ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎité est bien mieux renseigné par les entreprises ǉǳΩŜƴ 

2012. Bien que la plupart de celles-Ŏƛ ǎƻƛŜƴǘ ŎŀŘǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des démarches proactives (actions correctives et prospectives) en la matière en dépassant la simple 

ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ des ŀŎǘƛƻƴǎ ǘŀƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ Il est 

important que les entreprises prennent davantage ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩinterdépendance de leurs activités 

avec la biodiversité. Par ailleurs, certaines entreprises mentionnent la ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

parties du rapport (comme la partie consacrée à la R&D) et développent plus longuement ce sujet dans 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ. 

Des indicateurs précis ou des référentiels communs pourraient permettre ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ 
renseignements donnés par les entreprises en matière de protection de la biodiversité. Des références 
aux indicateurs environnementaux de la Global Reporting Initiative version 4 (GRI4) sur la biodiversité 
sont mentionnées à plusieurs reprises. Trois entreprises cotées (dont une du CAC 40 et deux du SBF 
120) et une des entreprises non cotées développent certaines parties ou la totalité de leur rapport par 
le biais des indicateurs EN11-12-13-14-1513. Les indicateurs EN 11, 12 et 13 sont les plus récurrents et 
les mieux exploités. 
 

  

                                                           
13 9b мм Υ 9ƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŞǘŜƴǳǎΣ ƭƻǳŞǎ ƻǳ ƎŞǊŞǎ Řŀƴǎ ƻǳ ŀǳ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ 
riches en biodiversité en dehors de ces aires protégées 
EN 12 : Description des impacts significatifs des activités, produits et services sur la biodiversité des aires protégées ou des 
zones riches en biodiversité en dehors de ces aires protégées 
EN 13 : Habitats protégés ou restaurés 
EN 14 : Stratégies, actions en cours et plans futurs de gestion des impacts sur la biodiversité  
EN мр Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ [ƛǎǘŜ ǊƻǳƎŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦L/b Ŝǘ ǎǳǊ ǎƻƴ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
habitats se trouvent dans des zones afŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǇŀǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ 



56 
 

3. ITEMS SOCIETAUX 
 
 

3.1. FOCUS ANCRAGE LOCAL : Impact en mati¯re dôemploi et de 
développement régional - impact sur la population riveraine ou 
locale

 

FOCUS ANCRAGE LOCAL 
 

[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀvait mis en lumière la difficulté des entreprises à répondre à ce thème. Il 
ƴƻǳǎ ŀ ŘƻƴŎ ǎŜƳōƭŞ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ƴŀƛǎ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŀǊ ǎƻǳǎ-items.  
 

a) !ƴŀƭȅǎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ł ƭΩƛǘŜƳ (qualification, périmètre et organisation) 

[ΩƛǘŜƳ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀ ŞǘŞ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ Ł млл҈ 
(92,5% en 2012) par les entreprises cotées et à 60% par les entreprises non cotées. En revanche, le 
second item concernant les impacts sur la population riveraine ou locale a été abordé par 76,7% (77,5% 
en 2012) des entreprises cotées, avec une légère différence entre le CAC 40 (73,3%) et le SBF 120 
(80%), et par 50% des entreprises non cotées.  
 
Il convient de distinguer la méthodologie utilisée pour chacun de ces deux items. En effet, concernant 
ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
coordination « et » dans le décret, un renseignement concernant une seule des deux parties ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ, 
a été annoté comme renseigné partiellement.  

R quanti
13,3%

R quali
23,3%

R quanti/quali
13,3%

R partiel
43,4%

NRJ
6,7%

CAC et SBF - Impact en matière 
d'emploi et de développement 

régional
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30,0%
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Non cotées- Impact en matière 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
régional  

R quali
26,7%
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3,3%
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CAC et SBF - Impact sur la population 
riveraine ou locale 
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20,0%
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La situation est différente pour les impacts sur la population riveraine ou locale étant donné la 
présence de la coordination « ou ». Ce point a alors été considéré comme renseigné même si une seule 
ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇrise. 
 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƛǘŜƳǎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ƴƻǘŞŜ Ŝƴ ζ R partiel η ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŦƻǳǊƴƛǘ ŘŜǎ 
ǊŞǇƻƴǎŜǎ ƴƻƴ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎ ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ŘƻƴƴŜ ŀǳŎǳƴŜ information spécifique à une région particulière 
(pays, région, etc.). Ainsi, pour la première thématique, 43,4% (50%  en 2012) des entreprises cotées 
(dont 26,7% du CAC 40 et 60% du SBF 120) et 25% des entreprises non cotées y ont répondu 
partiellement. Ce type de réponse concerne, pour la seconde thématique, 40% (32,5% en 2012) des 
entreprises cotées (26,7% du CAC 40 et 53,3% du SBF 120) et 20% des entreprises non cotées.  
 
[Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜ ǘƘŝƳŜ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊŞŎƛǎŜǎ Ŝǘ ŎƛōƭŞŜǎ sur les 
ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƻǳ Ł ƭϥŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ (territoires, régions, sites, 
ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ, etc.). /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǊŜƴŘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭŜ reporting quantitatif de ces items. Les entreprises, par manque 
ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƻƴǘ principalement communiqué sur leurs actions mises en place en faveur 
du développement territorial et des populations (« R quali ηύΦ !ƛƴǎƛΣ ǇƻǳǊ ƭΩƛǘŜƳ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀǳ 
développement régional, 23,3% (17,5% en 2012) des entreprises cotées et 30% des entreprises non 
cotées ont répondu de manière qualitative. On constate une différence significative entre les 
entreprises du CAC 40 (40%) et celles du SBF 120 (6,7%). Enfin, pour le second item, 26,7% (22,5%) des 
entreprises cotées (40% du CAC 40 et 13,3% du SBF 120) et 30% des entreprises non cotées ont fourni 
des informations de ce type. Les entreprises non cotées semblent donc plus investies sur ce sujet de 
ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭΦ 
 
13,3% (5% en 2012) des entreprises cotées et aucune des entreprises non cotées ont fourni une 
information de type « R quanti η ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩƛǘŜƳ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ !ǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƴΩŀ ǊŞǇƻƴŘǳ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦ 
à la population locale. 
 
13,3% (15% en 2012) des entreprises cotées et 5% des entreprises non cotées ont fourni des 
informations à la fois quantitatives et qualitatives (« R quanti/quali) au premier item, tandis que, pour 
le second item, elles ne sont que 3,3% de cotées à avoir fourni ce type de renseignement. Ce sont 
souvent des entreprises qui ont mis en place des actions en réponse à des impacts territoriaux induits 
par leurs activités. Elles accompagnent ces informations qualitatives de données quantitatives telles 
ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŎǊŞŞs, ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ƻǳ ƭŜǳǊǎ 
dépenses sociétales. 
 
En termes de périmètre, excepté les entreprises qui ont renseigné partiellement cet item, les autres 
communiquent, couramment, des informations spécifiques à un territoire, que ce soit à une échelle 
régionale, nationale ou internationale. La plupart du temps, même si de telles informations ciblées 
sont communiquées, elles ne représentent pas la majeure partie du chapitre. Les entreprises du CAC 
40 et du SBF 120, distinguent le plus souvent le territoire français du territoire étranger, tandis que les 
entreprises non cotées exposent une approche plutôt régionale.  
 
9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎ ŀǳȄ ƛǘŜƳǎΣ une grande majorité des entreprises ne font 
pas la distinction entre les  informations relatives à l'emploi, au développement régional et aux 
populations. Seulement 13,3% des entreprises du CAC 40, 33,3% des entreprises du SBF 120 et 30% 
des entreprises non cotées distinguent clairement ces deux concepts, mais toutes ne répondent pas 
ŀǳȄ ŘŜǳȄ ƛǘŜƳǎΦ tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǎƻŎƛŞ ŎŜǎ ƛǘŜƳǎΣ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ {.C мнл ǎΩŜǎǘ 
appuyé sur les critères du GRI G3 (SO1 : « nature, portée et efficacité de tout programme et pratique 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ł ǘƻǳǘ ǎǘŀŘŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭŜǎ        
communautés »).  
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5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ роΣо҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ плΣ нл҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ {.C мнл Ŝǘ нл҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
non cotées  communiquent en moyenne ces informations sur une ou deux pagesΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘΣ 
respectivement, 46,7%, 46,7% et 35% à les communiquer sur une dizaine ou vingtaine de lignes. Les 
autres entreprises renseignent ces items sur moins de dix lignes. 
 

b) ¢ȅǇŜǎ ŘΩŀctions mises en place par les entreprises 
 
[ΩƻōƧectif de ces items est de permettre à une partie prenante locale, lectrice du rapport, de trouver 
des informations (quantifiées ou non) ciblée sur ses intérêts. Cependant, il est difficile pour une 
entreprise dΩşǘǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜnce. Elles communiquent donc souvent ces 
informations sous la forme d'exemples liés à quelques territoires en particulier.  
 
Les rapports énoncent dƛǾŜǊǎ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ mises en place par les entreprises qui peuvent être 
catégorisées de la manière suivante : 

¶ Innovation et marché (adapter les produits et services aux besoins locaux, développer de 
nouveaux produits et services, partenariat avec des pôles de compétitivité, etc.) : 

o « XXX innove en partant des besoins locaux et du contexte socio-économique des 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ǇŜǳ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻǇǊŜΣ ǎŀƛƴŜ Ŝǘ ŦƛŀōƭŜΦ » 
 

¶ Licence to operate14 (« ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ») : collaboration avec les associations locales, actions 
de dialogue et de concertation avec les parties prenantes locales, ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ dynamique 
de confiance avec les populations riverainesΣ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 
accompagnement des fournisseurs dont audits, mécénat de compétence, achats locaux 
(produits et prestations etc.) : 

o « 9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŀǳȄ /ƻƳƛǘŞǎ ƭƻŎŀǳȄ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ό/[L/ύΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ł ŘŜǎ /ƻƳƛǘŞǎ 
ƭƻŎŀǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƻǳǘŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ communes (CLIE), dans le but de 
diffuser une information transparente sur leurs activités aux représentants des 
populations riveraines. » 

o  « Douze collaborateurs  [de XXX] identifiés pour leurs compétences se sont rendus à 
une ESAT Ŝǘ ƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ όŜȄ Υ ƳŀǊǉǳŀƎŜǎ ŀǳ ǎƻƭΣ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΣ ŜǊƎƻƴƻƳƛŜύΦ » 

 

¶ Coproduction de ressources communes όǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ta9 Ŝǘ 9¢LΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ  
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎsionnelle ou des collectivités locales, 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύ : 

o « XXX ƛƳǇŀŎǘŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ǎŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

grâce, entre autres, à ses partenariats avec les laboratoires de recherche, créateurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ » 
 

¶ Image et réputation όƳŞŎŞƴŀǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
prenantes, etc.) : 

o « En 2013, la filiale a engagé un budget de 25 000 US$ pour la construction de salles 
de classe et de bureaux pour les écoles élémentaires de Msimbati, et de Mtandi et pour 
une donation au personnel médical de la Fondation Rafiki. » 

 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
entreprises et énoncŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŞǘǊƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊΦ  

                                                           
14 Principe consistant pour une entreprise à « mériter η ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǎƻƴ activitéΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩƻōǘŜƴƛǊ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 

raisons politiques, économiques, culturelles ou environnementales, elle peut être obligée de quitter un territoire, suite au rejet de la 
population. 
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Les rares autres actions présentées se rattachent à la mise en place de programmes de formation, sans 
corrélation spécifique au sectŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Ŏƛ-dessus). Il 
ǎŜƳōƭŜǊŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩaieƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭΣ ǇǊƻǇǊŜ 
à leur activité.  
 
Une analyse plus approfondie permet de mettre en lumière les difficultés des entreprises à rendre 
compte des divers aspects relatifs aux impacts territoriaux, économiques et sociaux locaux de leurs 
activités. Aussi, nous avons choisi ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƛǘŜƳǎ ǎŞǇŀǊŞƳŜƴǘΦ  
 

a) LƳǇŀŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 
 
Il est intéressant de comprendre, dans un premier temps ce que sous-enǘŜƴŘ ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ de cet item. 
Premièrement, la thématique de ƭΩemploi peut se décliner sous plusieurs formes et plusieurs aspects. 
Aussi, les emplois directs désignent les emplois directement liés à la production de biens ou de services 
tandis que les emplois dits « indirects » renvoient aux emplois générés dans les branches de sous-
traitants ou de fournisseurs. Ces derniers, sont également en relation ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛǘŜƳ relatif au 
développement régional qui rŜƭŝǾŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Řǳ ǘƛǎǎǳ 
économique territorial. 
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩemploi, 46,7% des entreprises du CAC 40, 46,7% des entreprises du SBF 120 et 15% des 
entreprises non cotées mentionnent au moins une fois explicitement leur contribution à la création 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘǎ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ όζ R quali ») : 

o « 9ƴŦƛƴΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ǉǳƛ 
Ǿƻƴǘ şǘǊŜ ŎǊŞŞǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ Ƴŀƛǎ 
également pour garantir le haut niveau de services associés (gendarmerie, dépannage, 
ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎΧύΦ » 
 

En revanche, elles ne sont ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ Ł ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 
seulement 4 entreprises du CAC 40, 3 entreprises du SBF et aucune entreprises non cotée fournissent 
des informations de type quantitatives ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŎǊŞŜǎ ƻǳ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ 
activités. Par ailleurs, les entreprises qui communiquent sur leurs indicateurs ou sur leurs outils de 
diagnostic ǎƻƴǘ ǊŀǊŜǎ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ {.C мнл ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ 
ǳǘƛƭƛǎŜ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ : 

o « Le modèle utilisé, XXX du cabinet XXX, ŞǾŀƭǳŜ ƭŜǎ ǊŜǘƻƳōŞŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘΩǳƴŜ 
activité sur la zone géographique souhaitée. Pour XXXΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƎŞƴŞǊŜǊ н ŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
(privé ou public) ǇƻǳǊ м ŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘƛǘŞΦ » 

 
De plus, certaines entreprises fournissent des données chiffrées « sociales », en insérant dans cet item 
ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎΦ 
Par exemple :  
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o « XXX a procédé à 4 749 embauches en contrat à durée indéterminée et déterminée et a ainsi 
concouru à favoriser le développement du pays. » 
  

[Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŎƛǘŞǎ ǇŀǊ les entreprises cotées (40% du CAC 40,  46,7% 
Řǳ {.C мнл Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎύ ǾƛǎŜ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
locales et à former les salariés (ou futurs salariés). Ainsi, les partenariats avec les collectivités locales 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ştablissements de formation/ŘΩéducation et avec les associations 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ ƭƻŎŀƭΦ 
 
Concernant le développement régional, les entreprises insèrent dans leur rapport de gestion des 
informations relatives aux fournisseurs (achats, emplois), aux sous-traitants et aux PME et ETI. 
¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ псΣт҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ плΣ моΣо҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ {.C 
120 et 15% des ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎƻŎƛŞǘŀǳȄ Řŝǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŀƳƻƴǘ 
ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ /Ŝǎ 
entreprises font en effet souvent référence Ł ƭŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘΣ ǉǳΩƛl ǎΩŀƎƛǎǎŜ 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ όо ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ пл Ŝǘ о ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎύ ƻǳ ŘΩŀŎƘŀǘǎ 
ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎ όн ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ плύΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜs : 

o « XXX ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ƻǊƛƎƛƴŀƭ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ Le 
DǊƻǳǇŜ ŀ ŀƛƴǎƛ ŎǊŞŞ Ŝƴ нлмл ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎ Υ ƭŜ ώΧϐ. Sa vocation est 
ŘΩŀƛŘŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ 
pérenne au travail et au revenu. » 

o « Les ώΧϐ de tous les pays du groupe développent une offre de produits locaux, cultivés et/ou 
ŦŀōǊƛǉǳŞǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎΣ Ŝƴ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŀǾŜŎ ŘŜ 
petits producteurs. » 
 

En outre, 13,3% des entreprises cotées et 20% des entreprises non cotées mentionnŜƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 
collaborateurs locaux. Le lien entre la participation des fournisseurǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ et la 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǇŀǊ ŎŜƭƭŜǎ-ci. 

o « [Ŝ DǊƻǳǇŜΣ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛŦǎΣ ŎǊŞŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ŎƻǳǾǊŀnt une grande 
ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊǎΦ !ƛƴǎƛΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜΣ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ 
intervenants sont amenés à travailler sur un centre commercial (architectes, ouvriers du 
bâtiment, prestataires de services chargés du nettoyage du centre ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 
ǾŜǊǘǎ ΧύΦ » 

 
Certaines entreprises font également référence Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ta9κ¢t9κ9¢L sur leur 
territoire. Une part de ces entreprises accompagne des PME/TPE/ETI indépendantes de leur chaîne 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ŧŀƛǘ ƭΩŀƳŀƭƎŀƳŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛǘŜƳ ζ relation avec les sous-traitants 
et fournisseurs ». 5ŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜments pour améliorer leurs 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŀƎŜ de bonnes pratiques ou ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όŀǳŘƛǘǎΣ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŜǘŎΦύΦ 
33,3% des entreprises du CAC 40, 13,3% des entreprises du SBF 120 et aucune entreprise non cotée 
communiquent ce genre ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳȄ ta9Σ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊşǘǎΣ ƭŜǎ 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ƻǳ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴκǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩentreprise, est énoncé dans 6 rapports (5 entreprises de CAC 40 
et 1 entreprise non cotée). Par exemple : 

o « En 2014, XXX continuera de mettre ǘƻǳǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
PME en mettant à leur disposition une enveloppe minimale de crédits nouveaux de 10 milliards 
ŘΩŜǳǊƻǎ Řƻƴǘ п ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŞŘƛŞǎ ŀǳȄ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ » 

o « Ce soutien, qui constitue un volet majeur de la responsabilité industrielle et économique de 
XXX, se traduit par différents dispositifs : ς appui financier à la création, reprise et 
développement des PME et aide à la revitalisation aux côtés des acteurs du développement 
local ώΧϐΦη 
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Pour cet item, les données de type quantitatives (« R quanti » ou « R quanti/quali ») concernent 
principalement les investissements solidaires (4 entreprises du CAC 40, 1 entreprise du SBF et 1 
entreprise non cotée). En revanche, elles ne sont que 3 entreprises (une de chaque catégorie) à avoir 
ŦƻǳǊƴƛ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƛƴƧŜŎǘŜƴǘ Řŀƴǎ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜΦ  
 
Par exemple, une entreprise illustre cette contribution, selon les parties prenantes, par un schéma en 
étoile : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin, les partenariats fréquemment mis en avant dans le domaine du développement régional, sont 
les partenariats avec les collectivités locales ou les organismes territoriaux de type CCI (Chambres de 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜύ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞκǊŜŎƘŜǊŎƘŜΦ  
 

b) Impact sur la population riveraine ou locale 
 
Il est notamment attendu ici des informations relevant des impacts positifs ou négatifs induits par les 
sites ou les infrastructures des entreprises, sur la population dite de « proximité » (échelle régionale 
maximum). Cependant, les entreprises préfèrent ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ 
un impact positif sur les communautés avoisinantes. Cette situation concerne 26,7% des entreprises 
du CAC 40, 6,7% des entreprises du SBF 120 et 15% des entreprises non cotées.  ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜs : 

o « Pour apporter les bénéfices du monde numérique sur les territoires, et assurer une montée 
en débit pour tous, XXX ŀ ŜƴƎŀƎŞ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ώΧϐ 
le déploiement de solutions alternatives innovantes pour les zones isolées comme les stations 
radio solaires ou les άcommunity phonesέ permettant dΩapporter un accès collectif à internet 
et à la téléphonie mobile dans les zones rurales les plus isolées. » 

o «  XXX est soucieux de proposer à ses visiteurs, en collaboration avec les acteurs du transport 
public, des arrêts agréables, des fréquences adaptées, des cheminements lisibles, sécurisés et 
ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ƳƻōƛƭƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎΦ 9ƴ 9ǳǊƻǇŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ 
et en Asie, certains hypermarchés XXX mettent également à disposition de leurs clients des 
autobus, qui les transportent gratuitement du centre-ville au magasin. A défaut, les nouveaux 
sites sont pensés pour être desservis de la meilleure manière possible par les transports 
publics. » 
 

Ainsi, très ǇŜǳ ŘΩentreprises (à savoir 1 entreprise du CAC 40, 1 entreprise du SBF et 3 entreprises non 
cotées) indiquent ǉǳΩŜƭƭŜs ont des impacts négatifs sur les populations locales. Après avoir décrit  ces 
externalités, elles détaillent leurs actions de correction ou de suivi. 
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o « Le groupe est également parfois mis en cause par des riverains pour des dégâts occasionnés 
ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǊŞŎƻƭǘŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Ŝƴ ōƻǊŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜǎΦ tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ 
missionne un expert agricole qui le représente lors dŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŀǎǎǳǊŜǳǊǎ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ ώΧϐ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ǾŜƛƭƭŜ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŘƻƳƳŀƎŜǎ ƛƴǾƻǉǳŞǎ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜΣ ƭŀ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŎƻǶǘΦ [Ŝǎ ŜȄǇŜǊǘǎ 
déterminent, le cas échéant, les responsabilités et XXX indemnise alors les riverains. » 

o « ώ9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ,] un dispositif continu et permanent 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞŘƛŞŜ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ŝǎǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŞŜ ŀǳȄ ŀŎŎƻǊŘǎ 
amiables, tant pour les acquisitions que pour le règlement des dommages : dans plus de 95 % 
ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎǉǳƛǎŜǎ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜ Τ Řŀƴǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ м Ł н ҈ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƭŞƎŀƭŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Τ ŜƴŦƛƴΣ ƭŜǎ н Ł 3 % restants 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ŘŜǎ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜƴŘǳŜǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŜǳȄΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŘƛǾƛǎƛƻƴ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ. » 

 
Par ailleurs, 53,3% des entreprises du CAC 40, 26,7% des entreprises du SBF 120 et 20% des entreprises 
non cotées décrivent les mesures prises en faveur des populations locales en difficultés. A titre 
ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎΣ Ŏƛǘƻƴǎ : 

¶ ƭΩƻffre de produits et services particulièrement conçus pour les populations fragiles (services 
bancaires principalement) ; 

¶ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛnsertion via des ESAT, des établissements de formation, job dating, etc. ; 

¶ ƭΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ et sociale aux plus démunis grâce, notamment, au microcrédit ; 

¶ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎ Ŝǘ la lutte contre la précarité 
énergétique. 

 
De plus,  les actions de dialogue avec les parties prenantes, et particulièrement avec les communautés 
locales, sont souvent mentionnées dans les rapports. En effet, 33,3% des entreprises du CAC 40, 20% 
des entreprises du SBF 120 et 30% des entreprises non cotées tentent de diffuser une information 
transparente sur leurs relations avec les populations riveraines ou locales. Par exemple : 

o « Les politiques menées envers les communautés locales sont élaborées au niveau des filiales 
du Groupe et adaptées aux pays dans lesquelles elles opèrent. En Colombie, au Pérou, au Gabon 
et en Tanzanie, les effectifs comptent une équipe dédiée à la gestion des relations avec les 
communautés vivant à proximité des sites. » 

o « 5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩƘŜōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ǘƻǳǘ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ XXX est amenée à 
entretenir des relations étroites avec les riverains permettant ainsi une meilleure intégration 
ŘŜ ǎŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘŜǎΦ 5Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ nouvelles résidences pour présenter 
le projet et son mode de fonctionnement. » 

 
On trouve des informations relatives aux partenariats et mécénats environnementaux ou sociaux 
locaux, de facon régulière. 
 
tƻǳǊ ŎƻƴŎƭǳǊŜΣ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭ ŀ ŞǘŞ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ [Ŝǎ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ leurs impacts et mettre en valeur la contribution 
de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǾƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜǎΦ Elles cherchent, en effet, souvent à 
présenter leurs impacts positifs plutôt que négatifs.  
Cet item reste encore très vaste et complexe à interpréter pour les entreprises. Il serait donc 
ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŜƴ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘƻǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
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3.2. Conditions du dialogue avec les parties prenantes 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Seulement 60% des entreprises cotées et 45% des entreprises non cotées ont communiqué sur cet 
item.  
Le ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs ne renseignant pas cet item important, avec une légère différence pour les 
entreprises du CAC 40 (33,3%) et celles du  SBF 120 (46,7%).  
 
43,3% des entreprises cotées ont fourni une information qualitative, 13,3% une information partielle 
et une seule entreprise (3,3%) a fourni une justification pour ne pas évoquer le sujet. De la même 
manière, 25% des entreprises non cotées ont répondu qualitativement à cet item et 20% y ont répondu 
partiellement. 
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƛŎƛ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ όassociations, fournisseurs, consommateurs, 
actionnaires, sous-traitants, etc.) et de déterminer quels étaient les moyens déployés pour 
communiquer avec elles de manière spécifique.   
Lorsque ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞŜΣ les résultats sont assez homogènes entre les entreprises 
(réunions de concertation, journaux, eƳŀƛƭǎΣ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎΣ brochures, site internet, etc.). 
 
Typologie des récurrences pour les entreprises ayant répondu de manière qualitative (« R quali ») : 

¶ Un paragraphe global pour toutes les parties prenantes. Ce type de commentaire peut fournir 
des informations précieuses, mais ƛƭ ǇǊŜƴŘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
et non opposable (ce qui est le cas pour 20% des entreprises du CAC 40, 6,7% de celles du SBF 
120 et 10% des entreprises non cotées) ;  

¶ Un paragraphe dédié pour chaque partie prenante (ce qui est le cas pour 26,7% des entreprises 

du CAC 40, 33,3% de celles du SBF 120 et 15% des entreprises non cotées). Par exemple, une 

entreprise ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ Ŝƴ ŞǘƻƛƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴ 

ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳƛ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŜ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΦ   

R quali
25,0%

R partiel
20,0%

NR
55,0%

Non cotées - Conditions du dialogue 
avec les parties prenantes

R quali
43,4%

R partiel
13,3%

NR
40,0%

NRJ
3,3%

CAC et SBF - Conditions du dialogue 
avec les parties prenantes
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3.3. Actions de partenariat ou de mécénat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La totalité des entreprises cotées a communiqué sur ce point, contre 50% des entreprises non cotées.  
 
60% des entreprises cotées et 30% des entreprises non cotées ont fourni des informations de type 
qualitatives.  
 
Certaines entreprises ont ajouté des précisions quantitatives (comme, par exemple, le budget de la 
ŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŀƭƭƻǳŞ Ł ŘŜǎ ǇǊojets particuliers). 26,7% des entreprises cotées 
(40% du CAC 40 et 13,3% du SBF 120) et 15% des entreprises non cotées ont fourni ce type 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όζ R quanti/quali »). 
 
10% des entreprises cotées contre 5% des entreprises non cotées ont donné une information 
incomplète ou non opposable. 
 
[Ŝǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜǘ ƛǘŜƳ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀǎǎŜȊ ǇŜǳ ƳŀǊǉǳŞŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ, de type 
partenariats ou mécénats, menées par les entreprises avec leurs parties prenantes. Le décret liste de 
manière indicative certains types de parties prenantes Υ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ  
Certaines entreprises se sont donc aidées de cette liste pour répondre à cet item (les 4 catégories sont 
non exclusives les unes des autres) : 
 

҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ fourni des 
informations relatives aux : 

CAC 40 SBF 120 Non Cotées 

!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 46,7% 6,7% 20% 

Associations ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 73,3% 80% 35% 

Associations ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 46,7% 26,7% 20% 

Associations de consommateurs 33,3% 6,7 5% 

 
Les entreprises renseignent le plus fréquemment leurs partenariats ou mécénats ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ƭŜǳǊs partenariats ou mécénats ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
consommateurs. 
 

R quali
60,0%

R quanti/quali
26,7%

R partiel
10,0%

NRJ
3,3%

CAC et SBF - Actions de patenariat ou de 
mécénat

R quali
30,0%

R quanti/quali
15,0%

R partiel
5,0%

NR
50,0%

Non cotées - Actions de partenariats ou 
de mécénat
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5Ŝ ƳşƳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Şǘŀǘ Řǳ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
sur les ǉǳŀǘǊŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ proposées par le décret. Les données sont recensées dans le 
tableau suivant : 
 

҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ŘŜǎ 
informations sur : 

CAC 40 SBF 120 Non cotées 

Aucune des associations proposées par le 
décret 

0% 13,3% 55% 

1 des associations proposées par le décret 40% 60% 15% 

2 des associations proposées par le décret 33,3% 20% 20% 

3 des associations proposées par le décret 13,3% 0% 10% 

Les 4 associations proposées par le décret 13,3% 6,7% 0% 

 
/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘκƳŞŎŞƴŀǘΣ ǘŜƭǎ 
que des engagements dans les domaines de la santé, du sport, de la solidarité ou de la culture. Ceci 
peut justifier le fait que, parmi les entreprises répondantesΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƴΩƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ŀǳŎǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ 
relative aux associations mentionnées dans le décret. 
 
[ΩŀŎǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ fondations est abordée quasi systématiquement dans les rapports des 
entreprises cotées et plus particulièrement de celles du CAC 40. Rappelons cependant que la fondation 
a vocation à être un organe indépendanǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ et notamment de sa politique 
RSE.  
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3.1. FOCUS PRÉVENTION DES RISQUES DANS LA CHAINE 
DôAPPROVISIONNEMENT - Importance de la sous-traitance* et 
prise en compte dans les relations avec les fournisseurs et sous-
traitants de leur responsabilité sociale et environnementale* / 
Prise en compte dans la politique d'achat des enjeux sociaux et 
environnementaux  

 
 

FOCUS PRÉVENTION DES RISQUES DANS LA CHAÎNE 
5Ω!ttwh±L{Lhbb9a9b¢ 

 
Une attention particulière a été portée sur cet item aux vues du contexte international récent 
(ŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ Rana Plazza au Bangladesh, comprenant de nombreux fournisseurs de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǘŜȄǘƛƭŜ).  
Nous analyserons directement les réponses par sous-item pour plus de précision.  
 

a) Importance de la sous-traitance 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Ce thème a été omis par 46,7% des entreprises cotées (40% des entreprises du CAC 40 et 53,3% des 
entreprises du SBF 120). 
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘȅǇŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜΣ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ƳƻƴǘǊŜǊ ƭŀ 
proportion ou la quantité des activités sous-traitées. 16,7% des entreprises cotées ont fourni ce type 
ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-traitance 
ou le volume des activités sous-traitées. Cependant, une entreprise du CAC 40 exprime cette 
information sous la forme du nombre de postes en équivalent temps plein représenté par la sous-
traitance. 
 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting pour cet item, 10% des entreprises non 
cotées y ont tout de même répondu de façon qualitative (5%) ou partielle (réponses non opposables : 
5%). 
 
 
 
 

R quanti
16,7%

R quali
23,3%

R quanti/quali
10,0%

R partiel
3,3%

NR
46,7%

CAC et SBF - L'importance de la sous-traitance

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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23,3% des entreprises cotée et 5% des entreprises non cotées répondantes ont renseigné cet item de 
manière qualitative (« R quali »). La typologie des réponses rencontrées est la suivante : 

¶ Description des produits, des services ou des domaines sous-traités : 
o « [ΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-traitance pour XXX est de limiter les coûts fixes tout en conservant 
ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ƻǇǘƛƳŀƭΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ώΧϐ 
ou de services « back office ». Certaines prestations sont ainsi sous-traitées que ce soit 
Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ±ƛƭƭŀƎes concernés (école de ski, plongée, équitation, prestations 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎύΣ ƻǳ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ±ƛƭƭŀƎŜǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 
locale et du contexte. » 

¶ aŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-traitance : 
o  « XXX ƴΩŀ ǉǳe peu recours à la sous-traitance, la grande majorité des produits finis 

étant fabriqués dans les usines du Groupe. » 
 
De plus, 10% des entreprises cotées (soit 1 du CAC 40 et 2 du SBF 120) ont donné une information à la 
fois quantitative et qualitative (« R quanti/quali »).  
 
Enfin, 26,7% des entreprises du CAC 40, 6,7% des entreprises du SBF 120 et 15% des entreprises non 
cotées ont fourni des informations relatives au montant de la sous-traitance dans les secteurs protégés 
(ESAT) et/ou dans les secteurs adaptés.  
 

b) Prise en compte dans les relations avec les fournisseurs et les sous-traitants de leur 
responsabilité sociale et environnementale 

 
[ΩƛǘŜƳ ŀ globalement été bien renseigné par les entreprises cotées. En effet, 93,3% de ces entreprises 

ont renseigné ce point (aucune différence significative entre les entreprises du CAC 40 et du SBF 120). 

.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ ǇƻǳǊ ŎŜǘ ƛǘŜƳΣ ср҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ 
cotées y ont tout de même répondu. La typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Prise en compte dans les relations avec les 

fournisseurs et les sous-traitants de leur responsabilité 

sociale et environnementales 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quali 11 55% 

R partiel 2 10% 

Total ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 13 65% 

73,3% des entreprises cotées (dont 53,3% du CAC 40 et 93,3% du SBF 120) et 55% des entreprises non 
cotée répondantes, ont renseigné cet item de manière qualitative (« R quali »).  

R quali
73,3%

R quanti/quali
20,0%

NR
6,7%

CAC et SBF - Prise en compte dans les relations 
avec les fournisseurs et les sous-traitants de leur 

responsabilité sociale et environementale
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Les entreprises ƛŘŜƴǘƛŦƛŜƴǘ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊe pour assurer le respect des 
réglementations sociales et environnementales dans leur chaîne de valeur. 
 
Les entreprises du CAC 40 sont les seules à avoir fourni des informations de type « R quanti/quali » : 
пл҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ont ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ƭŀ ǇŀǊǘ ƻǳ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ w{9Φ 
 
Divers outils de prise en compte de la responsabilité sociale et environnementale dans les relations 
avec les fournisseurs et sous-traitants ont été recensés. Nous les avons répertoriés de la manière 
suivante : 
 

¶ Outils de sélection : 33,3% des entreprises cotées et 20% des entreprises non cotées ont 
mentionné ou détaillé le processus de sélection ou de référencement de leurs fournisseurs.  
Certaines entreprises explicitent que le choix de fournisseurs ou de sous-traitants est 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ nationaux ou 
internationaux15 ; ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ ƻǳ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ des outils de sélection, des méthodes 
de scoring, des étapes des processus de sélection et des démarches de référencement. 

o « tƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘŞŘƛŞŜǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 
de nouveaux fournisseurs, de les intégrer au regard des attentes et de la stratégie du 
Groupe, via le processus de référencement welcome on board (WOB). Il permet de 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞŜƭ ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ώΧϐΦ » 

¶ hǳǘƛƭǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴκŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ : iƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ 
pratiques dŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ de charte éthique ou déontologique que chacun des 
fournisseurs (anciens et nouveaux) doit signer. Les « codes de conduite fournisseurs » 
formalisent également les engŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ 
environnementale. 86,7% des entreprises du CAC 40, 46,7% des entreprises du SBF 120 et 40% 
des entreprises non cotées présentent ces outils. 

o « Depuis 2008, toutes les marques du Groupe ont adopté et mis en place le Code de 
conduite Fournisseurs qui matérialise les exigences du Groupe dans les domaines de la 
responsabilité sociale (liberté du travail, discrimination, harcèlement, travail des 
ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭƛōŜǊǘŞ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜΣ IȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ {ŞŎǳǊƛǘŞΧύΣ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ technologies 
ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
et normes) et de la lutte anti-corruption. » 

¶ hǳǘƛƭǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ : ceux-ci ǎΩinscrivent Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŏƻƴǘƛƴǳe 
des pratiques des fournisseurs et sous-traitants. [Ŝǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ 
observe dans les rapports étudiés relèvent des démarches de sensibilisation et de formation 
(33,3% des entreprises du CAC 40, 20% des entreprises du SBF et 5% des entreprises non 
cotées), une dŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ certificationǎ ƻǳ ƭΩadhésion à des programmes 
nationaux ou internationaux (93,3% des entreprises du CAC 40, 26,7% des entreprises du SBF 
120 et 25% des entreprises non cotées) ainsi que des partages de bonnes pratiques (2 
entreprises du CAC 40 et 1 entreprise non cotée). 

o « Le Référentiel achat du Groupe définit également des lignes de conformité plus 
globales pour : promouvoir les écolabels officiels et les produits éco-conçus ; sensibiliser 
les fournisseurs aux enjeux de responsabilité sociétale liés à leurs produits, services ou 
industries. » 
 

o « [Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ 
pacte mondial « Global Compact » et de la norme ISO 26000. Ainsi, un engagement 
ŦƻǊǘ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ ƭΩŀŎǘŜ 

                                                           
15 Dƭƻōŀƭ ŎƻƳǇŀŎǘΣ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΣ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜǎΣ ŜǘŎ. 



 

69 
 

 

ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ŎŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜΣ ƛƭǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ 
prescriptions de celui-ci, mais aussi à initier au sein de leur propre infrastructure de 
supply chain une démarche RSE. » 

 

o « /ŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ŀŘƘŞrentes de travailler sur la 
ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŎƻƳƳǳƴ ŘΩŀǳŘƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ 
[ΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ŀǘƻǳǘ 
ƳŀƧŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΦ» 

De façon généraleΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Şgalement prendre la forme de veille 
réglementaire, de conseils techniques et de préconisations, de mise à disposition de personnel, 
ŘΩŀƛŘŜs financières, etc.  

¶ Outils de suivi : ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de ces outils peut se traduire ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎΦ Lƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘƻƴŎ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŀ ŎŀǳǎŜ 
ŘΩǳƴŜ ƴƻƴ-ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŞǘŜŎǘŞŜ ƻǳ ŘΩune situation indésirable. 33,3% des entreprises du CAC 
40, 13,3% des entreprises du SBF 120 et 5% des entreprises non cotées font référence à leurs 
outils de suivi (cartographie et analyse des risques) tandis que 26,7% des entreprises du CAC 
40 et 5% des entreprises non cotées mentionnent ƭŜǳǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ corrective.  

o « Par ailleurs, un dispositif ŘŜ ƳƛǎŜ ǎƻǳǎ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ 
ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŎƭŞǎ ƻǳ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Řƻƴǘ ƭŀ 
défaillance pourrait avoir des conséǉǳŜƴŎŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ. » 

¶ hǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ : ces outils peuvent être séparés en deux catégories, à savoir les outils 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ζ ex-ante η Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ζ ex-post ». La première catégorie concerne 
principalement les évaluations ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ w{9 ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΦ 
/ŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜΦ !ƛƴǎƛΣ 60% des entreprises du CAC 40, 
26,7% des entreprises du SBF 120 et 25% des entreprises non cotées ont fourni ce type 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

o « Pour sélectionner ses nouveaux fournisseurs, XXX utilise un processus de qualification 
baptisé XXX Supplier Quality aŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳōƛƴŞ Ł ŘŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ǎǳǊ ǎƛǘŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ par des spécialistes qualité de XXX. » 

La deuxième catégorie relève essentiellement des audits des actions des fƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ 
suivi. En effet, le suƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ōƻǳŎƭŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ Ŝƴ 
faisant état des résultats des mesures prises à la suite de recommandations, et ce en fonction des 
objectifs fixés. Ce genre de renseignement a été donné par 53,3% des entreprises du CAC 40 et 2 
entreprises non cotées. 

o «La démarche de XXX en matière de responsabilité sociale, sociétale et 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŞǘŜƴŘǊŜ ŎŜǘǘŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜΣ Ŝƴ ǎǳƛǾŀƴǘ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Υ ώΧϐ ŘΩŀǳŘƛǘǎ w{9 ŜȄǘŜǊƴŜǎ 
réalisés chez des fournisseurs considérés comme à risque suite à cet échange 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŘŀǇǘŞΦη  

 
Les évaluations et les audits peuvent se réaliser Ǿƛŀ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ƻǳ de 
ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻ-évaluation des fournisseurs ou via un organisme extérieur. 
 
Par ailleurs, 3 entreprises du CAC 40 et 1 entreprise non cotée font référence à leur labellisation 
« Relation fournisseur responsable ». 
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Enfin, il est également intéressant de constater que 5 entreprises du SBF 120 ont introduit dans la 
partie « facteurs de risques » de leur rapport de gestion une partie relative aux risques liés à la 
ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ-traitants.  
 

c) Prise en compte dans la ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ 

[Ωǳƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ŝǎǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ aŀƛǎ ŀǳ-delà de cet aspect économique, la 
fonction « achat » poursuit ses intentions tant sur le plan environnemental (achats responsables) que 
ǎǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǎƻƴǘ ŞƭƻƛƎƴŞǎ όŀŎƘŀǘǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎύΦ [ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ «achats » 
ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǾƻƛǊŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ, 
ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ Ǿǳ ŀǳ ōύ. 
 
Dans les rapports de gestion, 86,7% des entreprises cotées et 40% des entreprises non cotées ont 
renseigné cet item.  
 
46,7% des entreprises cotées et 35% des entreprises non cotées donnent des informations de type 
qualitatives, telles que les exigences mises en place par les entreprises dans leur politique interne 
ŘΩŀŎƘŀǘǎ (sans toutefois renvoyer à des documents en particulier). 

o « XXX ǎǳƛǘ ŘŜǇǳƛǎ нллу ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƭƻȅŀƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎΣ Ŧƻrmalisée à travers une charte 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΦ 9ƭƭŜ ƛƴǎŎǊƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
du projet national « Agir ensemble pour des achats responsables », lancé par le Groupe en 
2012. » 

o « [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōles de XXX Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ de XXX est organisée 
autour de plusieurs outils : en premier lieu, le Code de conduite des acheteurs, traduit en 13 
langues, détaille les principes éthiques et de développement durable autour desquels 
sΩarticulent les achats du Groupe ; par ailleurs, des clauses de développement durable sont 
maintenant systématiquement incluses dans les nouveaux contrats-cadres du Groupe ώΧϐ.» 

 
Certaines identifient même la nature des achats pour lesquels les impacts environnementaux et 
sociaux sont significatifs : 

o « XXX ƛƴǘŝƎǊŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘΦ En fonction des pays, ces critères peuvent être intégrés à la 
sélection du papier, des équipements électroniques, des voitures de fonction, des fournitures 
de bureau. » 

o « SéƭŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǇƛŜǊ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
critères dΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ όƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎΣ 
transport, procédé de fabrication de la pâte et de la feuille, gestion des déchets). » 
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Par ailleurs, certaines mentionnent ou explicitent la gouvernance de la fonction « achat » de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ооΣо҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ /!/ плΣ нл҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ {.C мнл Ŝǘ мр҈ 
des entreprises non cotées.  
 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ : 

o « [ŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ !ŎƘŀǘǎ DǊƻǳǇŜΣ ǇƭŀŎŞŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ 9ȄŞŎǳǘif, 
travaille au niveau opérationnel avec les directions des achats des pôles et des filiales au travers 
du réseau achats et des huit comités achats. Les acheteurs de la coordination Achats Groupe 
ont un objectif individuel visant à intégrer la performance développement durable dans les 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŞƎƻŎƛŜƴǘΦ » 

o « [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀŎƘŀǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŞǾƛŘŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 
performance responsable du Groupe. La Direction des Achats et de la Logistique, rattachée à 
la Direction Générale des Finances, est constituée de 58 acheteurs et logisticiens. Elle est 
présente dans 12 pays sur 4 continents et assure le lien fonctionnel avec les équipes 
approvisionnement Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ±ƛƭƭŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ aƻƴŘŜ. » 

 
Les actions de sensibilisation et de formation ciblant les acteurs internes (acheteurs ou équipes sans 
distinction de fonction) de la chaîƴŜ ŘΩapprovisionnement sont citées par 46,7% des entreprises du 
CAC 40, 20% des entreprises du SBF 120 et 25% des entreprises non cotées. Les sujets couramment 
présentés relèvent de la sensibilisation au développement durable et des programmes de formations 
ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŀǳȄ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΣ ŘǳǊŀōƭŜǎ ƻǳ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ 
utilisés diffèrenǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ ƳƻŘǳƭŜǎ ŘŜ Ŝ-learning, de plateformes 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜǎΣ ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƧƻǳǊƴŀǳȄ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘǊŀƴŜǘΣ ŜǘŎΦ 
 
Par ailleurs, il convient de constater que 20% des entreprises du CAC 40, 26,7% des entreprises du 
SBF120 et 10% des entreprises non cotées déclarent effectuer une partie de leurs achats auprès des 
secteurs adaptés (EA)16 ou protégés (ESAT)17. De plus, 1 entreprise du CAC 40, a également fourni le 
ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŞƭŞƎǳŞ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƻǘŞƎŞΦ 
 
Aussi, seules les entreprises cotées (23,3% au global, soit 40% des entreprises du CAC 40 et 6,7% de 
celles du SBF 120) ont fourni ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎΦ En 
ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩachat, de précisions sur le montant 
ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΦ  
9ƴŦƛƴΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘǳǊŀōƭŜ ƛƴǘŝƎǊŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ 

développement durable dans les choix et les relations entretenues avec les fournisseurs et les sous-

ǘǊŀƛǘŀƴǘǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ : 

o « [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 

créer de la valeur tout en inscrivant les principes de responsabilité sociale dans ses relations 

avec les fournisseurs afin de renforcer la maîtrise des risques sociaux et environnementaux. » 

o « La Politique Achats et Approvisionnements du Groupe définit les objectifs et les principes qui 

régissent la façon dont la Filière Achats-Approvisionnements mène ses activités en interaction 

avec les opérationnels en interne et avec le marché des fournisseurs et dans le cadre de ses 

missions, listées ci-dessous : assurer des fournitures externes conformes aux exigences de 

qualité et de performance économique; respecter les engagements et maintenir des relations 

ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ώΧϐΦ » 

                                                           
16 Les Entreprises Adaptées offrent une activité professionnelle adaptée aux travailleurs en situation de handicap qui ne 

ǇŀǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘΣ Ł ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Ŝƴ 9{!¢Φ 
17 Les Etablissements de Services ŘΩAide par le Travail ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ 

activité dans un milieu protégé. 
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c) Qualification et organisation ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ł ƭΩƛǘŜƳ global 
 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŀ ƭƻƴƎǳŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ pertinence ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ 
En effet, certaines entreprises, ayant renseigné ces items de manière « satisfaisante », ont fourni des 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƭƛƎƴŜǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜ ŘΩǳƴŜ ou 
deux pages. [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ƭŀ ƭƻƴƎǳŜǳǊ Řǳ 
paragraphe dédié. 
 
Une autre différence se dessine dans les rapports de gestion de ces entreprises. En effet, rares sont les 
entreprises qui font apparaître, dans la partie dédiée du rapport, des exemples sur les enjeux sociaux 
Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭŜǳǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǎŜ 
ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ƻǇǇƻǎŀōƭŜΦ {ŜǳƭŜǎ пл҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ Ŝǘ мл҈ ŘŜǎ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ŎƻƴǘŜȄǘǳŀƭƛǎŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ : 

o « 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭŜ ώΧϐ représentant près de la moitié des dépenses en 
matières premières du Groupe, un équilibre doit être maintenu entre la compétitivité en 
termeǎ ŘŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ǇƻǳǊ XXX Ŝǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
fiƴŀƴŎƛŝǊŜΦ 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ƭŜ ώΧϐ représentant une partie importante de 
ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ DǊƻǳǇŜΣ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎΦ » 

o « 43 aires des services ς sur les 72 du réseau du groupe - ont été renouvelées suite à des appels 
ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ζ Développement durable » a été apprécié au regard de la 
qualité de la ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭ des sous-concessionnaires. » 

 
tƻǳǊ ŎƻƴŎƭǳǊŜΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-traitance est mal renseignée contrairement aux deux autres 
sous-ƛǘŜƳǎ όŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝt prise en compte de 
ƭŀ w{9 Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘύΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 
se sont emparées de cette thématique de la même manière que les entreprises cotées (moins de 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀnce de la sous-traitance).   
 
 

3.2. Actions engagées contre la corruption* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
100% des entreprises cotées ont renseigné cet item : 76,7% ont fourni une information de type 
qualitative, 20% ont donné une information partielle sur leurs actions et une entreprise a donné une 
justification à son non-renseignement du sujet.  
 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ pour cet item, 45% des entreprises non 
cotées y ont tout de même répondu.  

R quali
76,7%

R partiel
20,0%

NRJ
3,3%

CAC et SBF - Actions engagées contre la 
corruption

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Actions engagées 

contre la corruption 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quanti 0 0% 

R quali 5 25% 

R partiel 4 20% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
9 45% 

 
[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ hƴ ǇŜǳǘ 
globalement ŎƭŀǎǎŜǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ des réponses en trois catégories : 

- Philosophie de la firme, importance de la transpŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ; 
- Renvoi au code de déontologie ou charte de bonnes pratiques ; 
- Description des moyens de contrôle interne. 

 

3.3. Mesures prises pour la santé/sécurité des consommateurs* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
86,6% des entreprises cotées ont répondu aux exigences du décret, dont 66,7% des entreprises du CAC 
40 et 100% des entreprises du SBF 120. [Ŝǎ ооΣо҈ ŘΩentreprises du CAC 40 qui ƭΩƻƴǘ ƛƎƴƻǊŞ sont 
principalement des entreprises offrant des services énergétiques ou bancaires. 
 
63,3% ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ fourni une information de type qualitative, à savoir la description des 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǎŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ǎŀ ǎŀƴǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǳǎŀƎŜ ŘŜǎ 
produits Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ нл% (aucune du CAC 40 et 40% du SBF 120) ont justifié une absence 
de réponse et une seule entreprise (3,3%) a fourni une information partielle.  
 
  

R quali
63,3%

R partiel
3,3%

NR
13,3%

NRJ
20,0%

CAC et SBF - Mesures prises pour la 
santé/sécurité des consommateurs

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting pour cet item, 40% des entreprises non 
cotées  y ont tout de même répondu. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Mesures prises 

pour la santé/sécurité des 

consommateurs 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quali 7 35% 

R partiel 1 5% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
8 40% 

 
Le renseignement de cet item est assez hétérogèneΦ [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǊƛŜƴǘŜ sensiblement la 
réponse apportée : un laboratoire pharmaceutique, une entreprise agroalimentaire ou société 
immobilière ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ 
ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ  
Deux tendances se dégagent :  

- Un renseignement très ǇǊŞŎƛǎΣ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩŜƴŎƻǳǊǘ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ (« R quali »). 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ :  

o une entreprise agroalimentaire explique longuement ses actions dans les thématiques 
suivantes : reformulation des produits, communication responsable, affichage 
ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜΣ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
prenantes, système de qualité interne des produits.  

o [Ł ƻǴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ōŀƴŎŀƛǊŜ ƛƎƴƻǊŜƴǘ ƭΩƛǘŜƳΣ certaines entreprises 
interprètent la notion de « sécurité » du consommateur et la déclinent en fonction de 
ǎƻƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : protection des données personnelles, politique de sécurité sur 
le respect de la vie privée, sécurité financière et sécurité des prêts, prévention du 
surendettement, etc. 

- ǳƴ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ ŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƴŜ ǎŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ consommateurs 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛǘŜƳ όζ NR Justifié »). 
 

Par ailleurs, il convient de constater que les entreprises du CAC 40 font régulièrement référence à la 

conformité règlementaire REACH (Registration, Evaluation, Authorization and restriction of 

CHemicals). Cette réglementation, entrée en vigueur en 2007, a pour objectif de sécuriser la fabrication 

Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŀ 

ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

3.4. Autres actions engagées en faveur des Droits de l'Homme* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

R quali
46,7%

R partiel
40,0%

NR
10,0%

NRJ
3,3%

CAC et SBF- Autres actions engagées en faveur 
des Droits de l'Homme

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 
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90% des entreprises cotées ont communiqué sur ce point.  
 
Il ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ŘŞŎǊƛǊŜ ŘŜǎ mesures supplémentaires non encore abordées dans le reste du rapport et 
destinées à faire la promotion des Droits dŜ ƭΩIƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  
 
.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting pour cet item, 25% des entreprises non 
cotées  y ont tout de même répondu. Parmi ces répondantes, la typologie est répartie comme suit : 
 

Non cotées ς Autres actions 

engagées en faveur des Droits 

ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ 

Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

Pourcentage 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

R quali 1 5% 

R partiel 4 20% 

¢ƻǘŀƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ 

ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳ 
5 25% 

 
La grande proportion de réponses « partielles » (40% des entreprises cotées, dont 26,7% de celles du 
/!/ пл Ŝǘ роΣо҈ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ {.C мнлΣ ŎƻƴǘǊŜ нл҈ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ŀȅŀƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ) 
témoigne des difficultés liées à cet item et se classent en 4 catégories :  

¶ des informations non opposables : 
o « Le Groupe prend également en compte, dans le cadre ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ 
ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [ŜǳǊ ƴƻƴ-respect peut en effet avoir des conséquences sur la 
ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ƳşƳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ǎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ǎǳǊ ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ » ; 

¶ uƴ ƳŞƭŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛǘŜƳ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ƭΩhL¢Φ /Ŝǎ ŘŜǳȄ ƛǘŜƳǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 
fréquemment renseignés ensemble : 

o « Le respect des droits et des libertés fait partie des valeurs fondamentales de XXX. Le 
DǊƻǳǇŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘΣ ǘƻǳǘ 
recours au travail forcé et au travail des enfants et toute atteinte à la liberté 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ XXX vise à respecter le droit du travail dans tous les pays 
où il est implanté et considère prendre en compte les conventions fondamentales de 
ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ όhL¢ύ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ. » ; 

¶ la reprise de ce qui est ŞŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ dans le reste du rapport ; 

¶ lŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇŜǊǎŞŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǘ ǎŀƴǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŞŘƛŞŜΦ  
 
Les réponses qualitatives concernent principalement :  

¶ des adhésions à des programmes internationaux (53,3% des entreprises du CAC 40, 26,7% des 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ {.C мнл Ŝǘ р҈ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎ ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛǘŜƳύ ; 

¶ des initiatives de contrôle interne, un code de conduite (40% des entreprises du CAC 40, 26,7% 
des entreprises du SBF 120 et aucune des entreprises non cotées répondantes). 
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4. VÉRIFICATION ET CONFORMITÉ 
 

[ŀ ƭƻƛ ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмлΣ Ŝǘ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀǘŀƴǘ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмнΣ prévoient une vérification par un 
Organisme Tiers indépendant (OTI) du reporting extra-ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜƳŀƴŘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр :  

« La vérification effectuée par l'organisme tiers indépendant comporte une attestation relative à la 
présence dans le rapport de gestion de toutes les informations prévues par les textes, un avis motivé 
portant, d'une part, sur la sincérité des informations et, d'autre part, sur les explications données par 
la société sur l'absence de certaines informations ainsi que l'indication des diligences qu'il a mises en 
ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ » 
 

Pour les 30 sociétés cotées ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƛŜƴǘ Řŝǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмнΦ En revanche, pour les 20 entreprises non ŎƻǘŞŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ 
étudié : 

¶ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ de présence des informations, est requise dès la premièrŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 
décret ; 

¶ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ ζ avis motivé sur la sincérité η ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлмсΦ 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǘƛŜǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜ ŀǎǎŜȊ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ 
comptes. Sur le total de notre échantillon, 76,7% des entreprises cotées ont fait appel à un 
commissaire aux comptes, contre 55% des entreprises non cotées. 
 
Pour les entreprises du CAC 40 :  

¶ 12 entreprises (80%) ont eu recours aux services de leur commissaire aux comptes (contre 75% 
pour les rapports de 2012) ; 

¶ 3 entreprises (20%) ont fait appel à un autre vérificateur indépendant (contre 25% pour les 
rapports de 2012). 

 
Pour les entreprises du SBF 120 :  

¶ 11 entreprises (73,3%) ont fait appel à leur commissaire aux comptes (contre 40% pour les 
rapports de 2012) ; 

¶ 3 entreprises (20҈ύ ƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴ autre vérificateur indépendant (contre 25% 
pour les rapports de 2012) ;  

¶ 1 entreprise (6,7%) ƴΩŀ rien fourni dans son document de référence (contre 35% pour les 
rapports de 2012). 

Parmi les 15 entreprises auditées, toutes fournissent une attestation de présence. CependantΣ ƭΩune 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ 
 
Pour les entreprises non cotées : 

¶ 11 entreprises (55%) se sont adressées à leur commissaire aux comptes ; 

¶ 4 entreprises (20%) ont eu recours à un autre vérificateur indépendant ; 

¶ р ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όнр҈ύ ƴΩƻƴǘ ǊƛŜƴ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ. 
{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ces entreprises non cotées ayant été auditées, 8 ont, de plus, fourni une attestation 
ǎǳǊ ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩȅ ŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞŜǎ. Cela démontre leur bonne 
volonté concernant le dispositif.  
 
On peut constater que 80% des vérifications se font au sein des quatre mêmes cabinets, souvent par 
les mêmes personnes.  
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5. RÉSUMÉ DES TENDANCES OBSERVÉES  
 

¶ Données sociales 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞŜǎΦ /ŜŎƛ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ 
par une pratique de reporting social plus ancrée, datant de 1977. 
 
 

R
91,8%

NR
8,2%

CAC et SBF - Rapports de 2012

R
94,3%

NR
5,7%

CAC et SBF - Rapports de 2013

NR+R Partiel
24,7%

R quali+R quanti+R quanti/quali+NRJ
75,3%

CAC et SBF - Rapports de 2012)

NR+R Partiel
20,0%

R quali+R quanti+R quanti/quali+NRJ
80,0%

CAC et SBF - Rapports de 2013

R
59,1%

NR
40,9%

Non cotées - Rapports de 2013*

NR+R Partiel
51,1%

R quali+R quanti+R 
quanti/quali+NRJ

48,9%

Non cotées - Rapports de 2013* 

« Renseigné vs non renseigné » « Renseigné vs non renseigné » 

« Satisfaisant vs non satisfaisant » « Satisfaisant vs non satisfaisant » 

« Renseigné vs non renseigné » 

*Non étudié en 2012 

« Satisfaisant vs non satisfaisant » 

*Non étudié en 2012 
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¶ Données environnementales 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les données environnementales arrivent en seconde position (entre les données sociales et 
ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎύΣ ǉǳŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜs et la typologie des réponses 
étudiées. 
 
 

R
86,3%

NR
13,7%

CAC et SBF - Rapports de 2013

R
84,8%

NR
15,2%

CAC et SBF - Rapports de 2012

NR + R Partiel
22,2%

R quali+R quanti+R 
quanti/quali+NRJ

77,8%

CAC et SBF - Rapports de 2013

NR + R Partiel
28,1%

R quali+R quanti+R 
quanti/quali+NRJ

71,9%

CAC et SBF - Rapports de 2012

R 
50,2%

NR
49,8%

Non cotées - Rapports de 2013* 

NR+R 
Partiel
60,2%

R quanti+R quali+R 
quanti/quali+NRJ

39,8%

Non cotées - Rapports de 2013*

« Satisfaisant vs non satisfaisant » « Satisfaisant vs non satisfaisant » 

« Satisfaisant vs non satisfaisant » 

« Renseigné vs non renseigné » « Renseigné vs non renseigné » 

« Renseigné vs non renseigné » 

*Non étudié en 2012 

*Non étudié en 2012 
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¶ Données sociétales 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
En revanche les données sociétales ont connu le plus dΩƛǘŜƳǎ ƴƻƴ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞǎ ƴƻƴ ƧǳǎǘƛŦƛŞǎ que ce soit 
ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ ƻǳ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ƴƻƴ ŎƻǘŞŜǎΦ /Ŝ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛǘŜƳǎ comporte également 
le plus de réponses jugées « insatisfaisantes »Σ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ /ŜŎƛ ŘƻƴƴŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ 
que les thèmes sociétaux sont complexes à aborder pour les entreprises et que les items ont un champ 
trop vaste pour que la réponse des entreprises soit précise.   

NR+R Partiel
45,3%

R quanti+R quali+R 
quanti/quali+NRJ

54,7%

CAC et SBF - Rapports de 2012

R
78,3%

NR
21,7%

CAC et SBF - Rapports de 2012

R
84,7%

NR
15,3%

CAC et SBF - Rapports de 2013

NR+R Partiel
34,7%

R quanti+R quali+R 
quanti/quali+NRJ

65,3%

CAC et SBF - Rapports de 2013

R
45,0%

NR
55,0%

Non cotées - Rapports de 2013*

NR+R Partiel
66,5%

R quanti+R quali+R 
quanti/quali+NRJ

33,5%

Non cotées - Rapports de 2013*

« Satisfaisant vs non satisfaisant » « Satisfaisant vs non satisfaisant » 

« Satisfaisant vs non satisfaisant » 

« Renseigné vs non renseigné » « Renseigné vs non renseigné » 

« Renseigné vs non renseigné » 

*Non étudié en 2012 

*Non étudié en 2012 
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Globalement, les réponses ont été davantage et mieux renseignées cette année, toutes sociétés et 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛǘŜƳǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳes.  
 
Par ailleurs, les données du CAC 40 sont renseignées plus systématiquement et de manière plus 
précises que celles du SBF 120, qui ont elles-mêmes été mieux renseignées que celles des entreprises 
non cotées. En effet, les entreprises cotées réalisent cet exercice depuis de nombreuses années 
contrairement aux entreprises non-cotées : 
 

¶ Données du CAC 40 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  

90,2%

9,8%

Rapports de 2013

Pourcentage des réponses présentes

Pourcentage d'omissions

80,2%

19,8%

Rapports de 2013

Pourcentage de réponses satisfaisantes

Pourcentage de réponses jugées insatisfaisantes

90,1%

9,9%

Rapports de 2012

Pourcentage des réponses présentes

Pourcentage d'omissions

75,9%

24,1%

Rapports de 2012

Pourcentage de réponses satisfaisantes

Pourcentage de réponses jugées insatisfaisantes
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¶ Données du SBF 120 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ƭŜ 
reporting ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ sociétales. 

 

¶ Données non cotées 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

88,6%

11,4%

Rapports de 2013

Pourcentage des réponses présentes

Pourcentage d'omissions

83,4%

16,6%

Rapports de 2012

Pourcentage des réponses présentes

Pourcentage d'omissions

43,4%

56,6%

Rapports de 2013

Pourcentage de réponses satisfaisantes

Pourcentage de réponses jugées insatisfaisantes

73,1%

26,9%

Rapports de 2013

Pourcentage de réponses satisfaisantes

Pourcentage de réponses jugées insatisfaisantes

53,1%

46,9%

Rapports de 2013

Pourcentage des réponses présentes

Pourcentage d'omissions

65,0%

35,0%

Rapports de 2012

Pourcentage de réponses satisfaisantes

Pourcentage de réponses jugées insatisfaisantes
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SECTION 2 - LA QUALITE DES RAPPORTS AU DELA DES 42 ITEMS 
RÉGLEMENTAIRES 
 

[ŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 
au-delà des 42 items réglementaires. Plusieurs tendances ressortent de cette étude concernant la 
façon dont les entreprises ont rempli cette obligationΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘŜ ǾƻƛǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀ ŞǘŞ 
appréhendé dans sa globalité par les entreprises, et dans quelle mesure il permet une amélioration du 
reporting.  

 

1. LA TRANSPARENCE : PERFECTIONNEMENT ET LIMITES 

  

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ des volontés premières du reporting extra-financier en 
CǊŀƴŎŜΦ 9ƴ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƭƻƛ bw9Σ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр Ŝǘ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǳƴŜ 
ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ŜȄƛƎŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎ ǇƻǳǊ ǳƴ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳΩŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΦ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜȄǘǊŀ-financières dans le 
reporting incite les entreprises à fournir des données sur les actions positives mises en place, mais 
aussi parfois sur des pratiques à perfectionner. En dépit des nettes améliorations prévues par le décret 
et des précisions des réponses apportées par les entreprises, en deux ans, on constate ǉǳΩƛƭ ǎǳōǎƛǎǘŜ 
certains axes de progression dans les rapports.  

 

1.1. [ΩǳǎŀƎŜ Řǳ ζ ŎƻƳǇƭȅ ƻǊ ŜȄǇƭŀƛƴ » dans les rapports : amélioration ou frein pour la 

transparence ? 

Le décret stipule que le rapport de gestion publié par les entreprises doit indiquer « parmi les 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ώΧϐ  celles qui, eu égard à la nature des activités ou à l'organisation de la 
société, ne peuvent être produites ou ne paraissent pas pertinentes, en fournissant toutes explications 
ǳǘƛƭŜǎ ηΦ 5Ŝ ŎŜ Ŧŀƛǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ 
activités (« comply » : appliquer) ou de ne pas renseigner certains items à condition de livrer une 
justification (« explain » : expliquer). 

Dans le cadre de cette étude, cette modalité a été annotée par un « NR justifié », c'est-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩǳƴ ƛǘŜƳ ƴƻƴ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ justification. Toutefois, lorsque les entreprises non cotées, 
ne devant renseigner que les 29 items les concernant, ont fourni des réponses de type « NR justifié » 
ŀǳȄ ƛǘŜƳǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ƴƻǘŞŜ Ŝƴ ζ NR ». En effet, ces 
entreprises ont justifié le non-renseignement de certains items alors que le décret les en dispensait 
déjà. Par exemple : « [Ŝ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ƴƻǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ 
limite les préjudices que nous pouvons causer à la nature. » 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƭŜŎǘŜǳǊ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΦ /ŜǘǘŜ 
ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ǎŀƛǎƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ǳne grande 
majorité, de phrases courtes telles que « ƴƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ». Ce 
ǘȅǇŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴǳƛǘ ŀǳǎǎƛ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŀǳ ōǳǘ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ 
ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǳǘƛƭŜΦ Rares sont les 
entreprises qui détaillent des raisons plus étayées du non-renseignement des items. 
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Il est important de constater que le « NR Justifié » est  principalement utilisé par les entreprises du SBF 
120. En effet, parƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎΣ мо,1% de celles apportées par le SBF 120 sont de type 
« NR Justifié » (contre 10,7% dans les rapports de 2012). Ce genre de renseignement représente 3,2% 
des réponses des entreprises du CAC 40 (contre 4,7% dans les rapports de 2012) et 3% des réponses 
des entreprises non cotées. De même, pour les entreprises cotées, on observe que cette typologie de 
réponse est très récurrente pour les items environnementaux. 16,8% (contre 15,8% en 2012) des 
réponses aux items environnementaux sont de type « NR Justifié ». Elles sont de 2,3% (contre 2,4% en 
2012) pour les items sociaux et de 4,7% (contre 4,4% en 2012) pour les items sociétaux. Globalement, 
les entreprises ont davantage utilisé le « comply or explain »18 dans les rapports de gestion de 2013, 
ce qui est une avancŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ře ce principe. 

Les items principalement concernés sont par ordre de fréquence (liste non exhaustive) : 

o Utilisations des sols*  ;

o Prise en compte des nuisances sonores et de toute autre forme de pollution spécifique à une 

activité ; 

o aŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƧŜǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ ǎƻƭ 

ŀŦŦŜŎǘŀƴǘ ƎǊŀǾŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

o aƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǇƻǳǊ ǊƛǎǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴt, sous réserve 

que cette information ne soit pas de nature à causer un préjudice sérieux à la société dans un 

litige en cours* ; 

o Approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales ; 

o Mesures prises en faveur de la santé et de la sécurité des consommateurs*. 

9ƴŦƛƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǘŞƳƻƛƎƴŜǊ ŘΩǳƴŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛǘŜƳ 
concerné, notamment pour certains items très spécifiǉǳŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ŞǾƻǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŀ 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇƻǳǊ ζ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ηΦ 

  

                                                           
18 « Appliquer ou expliquer » 
* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 

Recommandations 
 

tǊŞǎŜƴǘŜǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǾƻƛǊŜ 
réaliser une matrice de matérialité en lien avec les principes de la GRI G4 : 

¶ La matérialité définit ce qui peut affecter les activités ou les 
performances financières et extra-ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ 
qui peut avoir un impact significatif sur la société et les parties 
prenantes 

¶ [Ŝ ōǳǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜκƳŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ Şǘŀƴǘ : 
- 5ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǾŀƴǘ ƛƳǇŀŎǘŜǊ ƭŀ 

performancŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
- De hiérarchiser ces enjeux selon leur impact potentiel sur 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 



 

84 
 

Afin de prioriser leurs actions, une entreprise du CAC 40 et une entreprise du SBF 120 ont réalisé et 

intégré dans leur rapport une matrice de matérialité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎ Υ ǉǳŜƭ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Κ 

Nous avons observé au cours de cette étude une récurrence de réponses sans informations opposables 
ƻǴ ƭΩƛǘŜƳ Ŝǎǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ assez peu spécifique. Ces réponses ont été annotées en « R 
partiel ». 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ Υ 

- sur la question de la discrimination: « XXX fait une promotion active de la diversité au plan 

mondial. En effet, le Groupe considère la diversité comme un facteur dŜ ǇǊƻƎǊŝǎΣ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ η 

- ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩhL¢ : « Les entreprises sont invitées à respecter : la liberté 

ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ƭΩŞƭƛmination de toutes les formes de travail 

ŦƻǊŎŞ ƻǳ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ƭΩŀōƻƭƛǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΦ » 

 
Dans ce cas, aucune information délivrée ne permet  à une partie prenante de juger de la qualité des 
ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ni de se construire un point de vue étayé sur les enjeux 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Exemple de matrice de matérialité 

xxx 






































